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Les ocÃ©ans ont absorbÃ© en 2023 assez d'Ã©nergie pour faire bouillir des milliards de piscines olympiques

Les ocÃ©ans, qui stockent l'essentiel de l'excÃ¨s de chaleur provoquÃ© par nos Ã©missions de gaz Ã  effet de serre, ont
encore absorbÃ© en 2023 une quantitÃ© d'Ã©nergie colossale, Ã©quivalente Ã  celle nÃ©cessaire pour faire bouillir des "milliards
de piscines olympiques", selon une Ã©tude de rÃ©fÃ©rence. Par rÃ©troaction, une partie de l'immense Ã©nergie contenue dans
les mers a contribuÃ© Ã  rÃ©chauffer l'atmosphÃ¨re et Ã  faire de l'annÃ©e 2023 la plus chaude de l'histoire, avec son cortÃ¨ge
de catastrophes climatiques, rappelle cette synthÃ¨se publiÃ©e dans la revueÂ Advances in Atmospheric SciencesÂ par 19
chercheurs, issus notamment d'universitÃ©s amÃ©ricaines, chinoises et italiennes.

Le DevoirÂ 

New Record Ocean Temperatures and Related Climate Indicators in 2023Â -Â Advances in Atmospheric Sciences



Â 



Les aquifÃ¨res s'Ã©puisent de plus en plus rapidement

Les eaux souterraines qui alimentent les exploitations agricoles, les habitations, les industries et les villes s'Ã©puisent
dans le monde entier et, dans de nombreux endroits, plus rapidement qu'au cours des 40 derniÃ¨res annÃ©es, selon une
nouvelle Ã©tude qui prÃ©conise de s'attaquer d'urgence Ã  cet Ã©puisement.

Les chercheurs, dont les travaux ont Ã©tÃ© publiÃ©s dans la revueÂ Nature, ont indiquÃ© que les baisses Ã©taient plus marquÃ©es
dans les rÃ©gions sÃ¨ches oÃ¹ les terres cultivÃ©es sont Ã©tendues. Point positif : ils ont trouvÃ© plusieurs exemples
d'aquifÃ¨res qui ont Ã©tÃ© aidÃ©s Ã  se reconstituer par des changements de politique ou de gestion de l'eau.Â "Notre Ã©tude est
une histoire de bonnes et de mauvaises nouvelles", a dÃ©clarÃ© Scott Jasechko, professeur de ressources en eau Ã 
l'UniversitÃ© de Californie Ã  Santa Barbara et auteur principal de l'Ã©tude. La nouveautÃ© de l'Ã©tude rÃ©side dans sa portÃ©e
mondiale. M. Jasechko et ses collÃ¨gues ont analysÃ© les donnÃ©es relatives aux eaux souterraines de 170 000 puits et de
prÃ¨s de 1700 aquifÃ¨res dans plus de 40 pays, couvrant 75 % de l'ensemble des prÃ©lÃ¨vements d'eau souterraine. Pour
environ un tiers des aquifÃ¨res qu'ils ont cartographiÃ©s, ils ont pu analyser les tendances des eaux souterraines au cours
de ce siÃ¨cle et les comparer aux niveaux des annÃ©es 1980 et 1990. Cette analyse a permis de dresser un tableau plus
complet des rÃ©serves d'eau souterraine et de la maniÃ¨re dont les exploitations agricoles et, dans une moindre mesure,
les villes et les industries, pÃ¨sent sur la ressource presque partout. Les chercheurs et d'autres experts ont Ã©galement
soulignÃ© que les gouvernements ne font pas assez pour rÃ©guler les eaux souterraines dans la plupart des rÃ©gions du
monde.

Dans environ un tiers des 542 aquifÃ¨res pour lesquels les chercheurs ont pu analyser plusieurs dÃ©cennies de donnÃ©es,
ils ont constatÃ© que l'Ã©puisement a Ã©tÃ© plus important au cours du XXIe siÃ¨cle qu'au cours des 20 derniÃ¨res annÃ©es du
siÃ¨cle prÃ©cÃ©dent. Dans la plupart des cas, cela se produit dans des endroits qui ont Ã©galement reÃ§u moins de
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prÃ©cipitations au fil du temps. Les aquifÃ¨res situÃ©s dans les zones arides oÃ¹ l'agriculture est importante, dans des
endroits tels que le nord du Mexique, certaines parties de l'Iran et le sud de la Californie, sont particuliÃ¨rement
vulnÃ©rables Ã  l'Ã©puisement rapide des eaux souterraines.

Rapid groundwater decline and some cases of recovery in aquifers globallyÂ -Â Nature
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SÃ©curitÃ© hydrique

Face Ã  la pÃ©nurie, les pays recherchent de nouvelles ressources

La sÃ©curitÃ© de l'eau sera Ã©galement Ã  l'ordre du jour de la 6e session de l'AssemblÃ©e des Nations unies pour
l'environnement.

En parcourant les routes poussiÃ©reuses du district rural de Mount Airy, en JamaÃ¯que, on aperÃ§oit des dizaines de
rÃ©servoirs d'eaux noires, souvent reliÃ©s par des tuyaux d'Ã©vacuation aux toits des maisons voisines. Ces rÃ©servoirs
mesurent deux mÃ¨tres de haut. Elles recueillent l'eau de pluie et, grÃ¢ce Ã  un systÃ¨me d'irrigation au goutte-Ã -goutte,
l'acheminent vers les champs voisins regorgeant de tomates, de poivrons et de patates douces. Dans une rÃ©gion de plus
en plus touchÃ©e par la sÃ©cheresse, liÃ©e au changement climatique, ces rÃ©servoirs sont devenus une bouÃ©e de sauvetage
pour les agriculteurs locaux.

Historiquement, la majeure partie de l'eau douce destinÃ©e Ã  la boisson et Ã  l'assainissement provient des nappes
phrÃ©atiques. Mais nombre d'entre elles s'assÃ¨chent en raison d'une surexploitation, de l'allongement des saisons
sÃ¨ches et de la sÃ©cheresse. Il s'agit d'un facteur de risque accru pour les petits Ã‰tats insulaires en dÃ©veloppement, oÃ¹
l'eau douce est de plus en plus menacÃ©e par la salinisation en raison de l'Ã©lÃ©vation du niveau de la mer et de
l'enfoncement des terres dÃ©gradÃ©es. Certains pays investissent dÃ©sormais massivement dans le dessalement. Les
Bahamas, les Maldives ou Malte, satisfont tous leurs besoins en eau grÃ¢ce Ã  la technologie ; l'Arabie saoudite en retire
environ la moitiÃ© de sa consommation. Les Nations unies recensaient en 2018, 15 906 usines de dessalement
opÃ©rationnelles produisant environ 95 millions de mÃ¨tres cubes par jour d'eau dessalÃ©e Ã  usage humain. De
nombreuses communautÃ©s considÃ¨rent Ã©galement les eaux usÃ©es comme une rÃ©ponse potentielle au stress hydrique.
Selon un rapport du PNUE de 2023, elles pourraient fournir plus de 10 fois l'eau fournie par les usines de dessalement
actuelles. Les eaux usÃ©es sont Ã©galement une source d'Ã©nergie, de nutriments et d'autres matÃ©riaux rÃ©cupÃ©rables, mais
seulement 58 % des eaux usÃ©es domestiques sont traitÃ©es en toute sÃ©curitÃ© dans le monde.

Pour trouver de l'eau, les pays se tournent vers des sources "encore" moins conventionnelles. De longue date, des
communautÃ©s de CordillÃ¨re des Andes recueillent l'eau en suspension dans l'air Ã  travers des piÃ¨ges Ã  brouillard. Dans
le mÃªme esprit, et Ã  une autre Ã©chelle, un nombre croissant de pays expÃ©rimentent l'ensemencement des nuages. La
technique consiste Ã  ensemencer les nuages avec de l'iodure d'argent. De l'Australie Ã  l'Afrique du Sud, des pays ont
investi dans cette technologie, et la Chine a mis en place l'un des programmes les plus ambitieux au monde. Les
scientifiques alertent sur les consÃ©quences imprÃ©vues, telles que la sÃ©cheresse dans d'autres rÃ©gions.

UNEPÂ - As shortages mount, countries hunt for novel sources of water

UNEA-6
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InquiÃ©tudes au sujet de la pollution azotÃ©e

Pendant des mois, l'annÃ©e derniÃ¨re, les baigneurs de Floride ont Ã©tÃ© assaillis par des enchevÃªtrements d'algues en
dÃ©composition qui s'Ã©taient Ã©chouÃ©es sur le rivage. Connues sous le nom de sargasses, ces Ã©paisses touffes faisaient
partie d'une ceinture d'algues d'une longueur record de 8 000 kilomÃ¨tres dans l'ocÃ©an Atlantique. Lors de la 6e session
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de l'AssemblÃ©e des Nations unies pour l'environnement (UNEA-6 devant se tenir du 26 fÃ©vrier au 1er mars Ã  Nairobi au
Kenya), les dÃ©lÃ©guÃ©s des Ã‰tats membres devraient discuter des moyens de faire progresser la coopÃ©ration mondiale en
matiÃ¨re d'Ã©lÃ©ments nutritifs. Ils devraient notamment Ã©tudier les moyens de rÃ©duire l'excÃ¨s de phosphore dans
l'environnement sans compromettre les efforts dÃ©ployÃ©s pour Ã©radiquer la faim. Cette dÃ©marche s'appuie sur les travaux
dÃ©jÃ  rÃ©alisÃ©s par les Ã‰tats membres dans le cadre de rÃ©solutions antÃ©rieures de l'UNEA visant Ã  rÃ©duire la pollution par
l'azote.

UNEPÂ - What is phosphorus and why are concerns mounting about its environmental impact?Â 

UNEA-6Â 
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INITIATIVES

Statistiques sur l'alimentation et les rÃ©gimes alimentaires

Pour contribuer Ã  combler les lacunes en matiÃ¨re de donnÃ©es et Ã  mieux orienter les politiques sur les systÃ¨mes
agroalimentaires tenant compte de la nutrition, l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO)
a Ã©tabli un nouveau domaine dans sa base de donnÃ©es FAOSTAT. Le domaine comprend des statistiques harmonisÃ©es
sur les aliments et les nutriments, qui ont Ã©tÃ© Ã©tablies Ã  partir de diffÃ©rents types et sources de donnÃ©es relatives Ã 
l'alimentation. Les statistiques portent sur les disponibilitÃ©s, la consommation apparente et les apports alimentaires, avec
des donnÃ©es sur les aliments, l'Ã©nergie et 17 nutriments essentiels, et renseignent ainsi sur diffÃ©rentes dimensions de
l'ensemble de la chaÃ®ne d'approvisionnement alimentaire, du stade de l'approvisionnement jusqu'Ã  celui de la
consommation individuelle.

FAO - Food and diet, Statistics on dietary data

Portail FAOSTAT














PUBLICATIONS

Un rapport novateur sur la transition socio-Ã©cologique de la pÃªche

Face Ã  l'urgence environnementale et sociale et au manque de scÃ©narios concrets pour penser l'avenir de la pÃªche,
l'ONG BLOOM a lancÃ© un groupe de recherche pluridisciplinaire dÃ©diÃ© Ã  la planification de la transition socio-Ã©cologique
de la pÃªche. Ce groupe, composÃ© de chercheurs de l'Institut Agro, d'AgroParisTech et de l'EHESS-CNRS, en
collaboration avec The Shift Project et la coopÃ©rative L'Atelier des Jours Ã  Venir, vient de publier la premiÃ¨re Ã©valuation
scientifique multicritÃ¨re des performances Ã©conomiques, sociales et Ã©cologiques de la pÃªche franÃ§aise, intitulÃ©eÂ Time

H2o Magazine

https://www.h2o.net PDF cr&eacute;e le: 9 July, 2025, 20:17



for a U-Turn : for a social-ecological transition of fisheries.

BLOOM Report





L'Eau L'Industrie Les NuisancesÂ 

Deux articles Ã  dÃ©couvrir dans la revue de dÃ©cembre 2023 :

Valorisation de l'oxygÃ¨ne O2 et du carbone C extraits du craquage de CO2 par rÃ©sonance Ã©lectromagnÃ©tique dans le
traitement des eaux usÃ©esÂ - Une technique nouvelle pour le craquage de la molÃ©cule CO2 par rÃ©sonnance
Ã©lectromagnÃ©tique, a permis d'extraire l'oxygÃ¨ne pur O2 et le carbone. Ces deux Ã©lÃ©ments ont Ã©tÃ© valorisÃ©s dans le
traitement des eaux usÃ©es industrielles de la ville de Berrechid au Maroc.

Stations d'alerte : rÃ©agir rapidement en cas de pollutionÂ - Pour s'adapter rapidement en cas de pollution d'une masse
d'eau, les exploitants d'usines d'eau potable, responsables de baignade, chefs de chantiers ou autres acteurs doivent
Ãªtre prÃ©venus en temps rÃ©el. C'est le rÃ´le des stations d'alertes et bouÃ©es de surveillance.




Â 









RECHERCHE

Construire une sociÃ©tÃ© "fixatrice" de CO2

Tanja Zimmermann, directrice de l'EMPA, et Martin Ackermann, directeur de l'EAWAG, reprennent dans cette interview
l'idÃ©e que le changement climatique est en premier lieu une crise de l'eau. Ils y reviennent Ã©galement plus en longueur
sur l'absolue nÃ©cessitÃ©Â de passer d'une sociÃ©tÃ© Ã©mettrice de CO2 Ã  une sociÃ©tÃ© fixatrice de CO2 grÃ¢ce au
dÃ©veloppement de matÃ©riaux et de technologies appropriÃ©s.

EAWAG
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Le mouvement des gaz Ã  travers un lac

La nuit et pendant les froides journÃ©es d'hiver, l'eau du lac refroidit plus rapidement Ã  proximitÃ© du rivage qu'au milieu du
lac. Il en rÃ©sulte un courant qui relie les berges Ã  la partie plus profonde du plan d'eau. Une Ã©quipe internationale dirigÃ©e
par des chercheuses et chercheurs de l'EAWAG a pu montrer pour la premiÃ¨re fois que cette circulation horizontale
transporte des gaz comme l'oxygÃ¨ne et le mÃ©thane.

Les rives du lac sont directement concernÃ©es par les activitÃ©s humaines : on y nage et on y pÃªche, l'eau des riviÃ¨res s'y
jette et des polluants peuvent s'Ã©chapper des eaux usÃ©es. Il Ã©tait communÃ©ment admis jusqu'Ã  prÃ©sent qu'un composÃ©
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libÃ©rÃ© sur le rivage se rÃ©pandait lentement dans le lac et se dÃ©gradait, de sorte qu'il demeurait seulement dÃ©tectable en
faible concentration dans les eaux profondes.Â "Nous montrons dans notre projet que cela n'est pas forcÃ©ment le cas",
explique Tomy Doda, scientifique dans le groupe de physique aquatique de Damien Bouffard Ã  l'EAWAG et auteur
principal de l'Ã©tude.Â "Lorsqu'il existe un courant qui relie la zone du rivage au milieu du lac, la substance est transportÃ©e
beaucoup plus vite et atteint les rÃ©gions profondes avant d'Ãªtre complÃ¨tement diluÃ©e et dÃ©composÃ©e."Â S'il s'agit d'un
polluant, les consÃ©quences sur l'Ã©cosystÃ¨me du lac peuvent Ãªtre nÃ©fastes. En revanche, on peut imaginer qu'il y a des
effets positifs si un tel courant fournit par exemple de l'oxygÃ¨ne aux espÃ¨ces aquatiques.Â "Le rÃ©sultat principal de notre
travail indique que nous devons remettre en question l'idÃ©e courante selon laquelle le rivage et le centre du lac sont
dÃ©connectÃ©s", prÃ©cise Tomy Doda.

EAWAG
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Des moules pour prÃ©dire le climat du Nord

La modeste moule bleue pourrait aider les scientifiques Ã  mieux prÃ©dire les changements climatiques, en particulier dans
le Grand Nord. Comment ? GrÃ¢ce Ã  ses changements de silhouette au fil des dÃ©cennies. Les explications de Marcel
VÃ©lasquez, doctorant en biologie Ã  l'UniversitÃ© Laval.

Radio-CanadaÂ -Â 4 minutesÂ 
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La "neige vivante" et son rÃ´le crucial dans l'Ã©cosystÃ¨me

La neige joue un rÃ´le crucial, Ã  la fois comme rÃ©serve d'eau pour les riviÃ¨res et comme manteau isolant pour les sols en
hiver. La formation du couvert de neige est un phÃ©nomÃ¨ne qui semble simple Ã  premiÃ¨re vue, mais qui est pourtant
trÃ¨s complexe Ã  Ã©tudier, surtout en ces temps de changements climatiques. Aujourd'hui Ã  la retraite de l'Institut national
de la recherche scientifique (INRS), Ã  QuÃ©bec, Gerald Jones a publiÃ© de nombreuses Ã©tudes sur la neige, dontÂ Snow
Ecology, un ouvrage fondamental sur les liens entre la neige et l'Ã©cosystÃ¨me. Ses travaux continuent d'inspirer de
nombreux chercheurs.

BenoÃ®t Livernoche -Â Radio-Canada
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L'exploitation dÃ©centralisÃ©e des ressources issues des eaux usÃ©es

La construction de canalisations et de stations d'Ã©puration des eaux usÃ©es (STEP) pour un traitement centralisÃ© a permis
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durant le siÃ¨cle dernier de rÃ©aliser des progrÃ¨s significatifs en matiÃ¨re d'hygiÃ¨ne et de santÃ© humaine, mais aussi au
regard de la protection de l'environnement en pÃ©riphÃ©rie des villes et des villages. Pourtant, ce systÃ¨me consomme de
grandes quantitÃ©s d'eau et complique la rÃ©cupÃ©ration des matiÃ¨res recyclables contenues dans les eaux usÃ©es. Le
changement climatique, la forte concentration de nutriments dans l'environnement, la croissance de la population ainsi
que la perte massive de biodiversitÃ© nous contraignent Ã  repenser le systÃ¨me existant. Si les pÃ©riodes de canicule
deviennent plus frÃ©quentes et que les prÃ©cipitations se dÃ©calent, de grandes quantitÃ©s d'eau seront nÃ©cessaires dans les
villes toujours plus peuplÃ©es. Les matiÃ¨res recyclables contenues dans les eaux usÃ©es telles que le phosphore et l'azote
deviendront des substances problÃ©matiques si elles se dÃ©versent dans les cours d'eau naturels. SimultanÃ©ment, le
phosphore doit Ãªtre extrait et importÃ© dans des conditions polluantes parce que l'agriculture s'en sert d'engrais.

Outre la protection de la santÃ© humaine et des cours d'eau, l'utilisation efficiente des ressources issues des eaux usÃ©es
est donc un objectif du traitement de celles-ci. Une approche en ce sens consiste Ã  boucler aussi localement que
possible les cycles de l'eau, des nutriments et de l'Ã©nergie. De nouvelles technologies reposant sur le concept de
sÃ©paration Ã  la source permettent un traitement dÃ©centralisÃ© des eaux usÃ©es, sur place et dans un espace restreint.

Dr Eberhard Morgenroth -Â EAWAG
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Le biochar, une solution durable pour des villes plus permÃ©ables

Le biochar, Ã  la fois poreux et riche en carbone, est issu de rÃ©sidus organiques tels que les dÃ©chets verts ou forestiers,
chauffÃ©s dans des conditions de faible oxygÃ¨ne, via un processus de dÃ©composition thermique obtenu par des Ã©tapes
successives de pyrolyse et de gazÃ©ification. De par ses interactions physiques, chimiques et biologiques le biochar offre
une multitude d'avantages lorsqu'il est intÃ©grÃ© dans un sol. On peut noter Ã  cet Ã©gard sa capacitÃ© Ã  retenir l'eau, Ã  prÃ©venir
la perte de nutriments des sols, Ã  amÃ©liorer la structure du sol et Ã  fertiliser les sols via sa capacitÃ© d'Ã©change cationique.
Son utilisation dans les terreaux reprÃ©sente de ce fait une alternative plus durable Ã  des Ã©lÃ©ments moins Ã©cologiques tels
que la perlite, la vermiculite et surtout la tourbe, largement utilisÃ©e en Europe (jusqu'Ã  80 % des substrats) et non-
renouvelable. En raison de sa porositÃ© importante et de sa rÃ©sistance Ã  la biodÃ©gradation, le biochar agit comme un
excellent adsorbant pouvant Ãªtre utilisÃ© pour filtrer et purifier l'eau, remplaÃ§ant ainsi le charbon actif trÃ¨s souvent
importÃ© et issu de ressources fossiles. De plus, le biochar peut Ãªtre incorporÃ© dans la reconstruction des sols, mÃ©langÃ© Ã 
d'autres matÃ©riaux tels que les pierres, le gravier et la terre, afin de faciliter l'infiltration des eaux dans les
environnements urbains. Enfin, ultime avantage : il peut Ãªtre produit directement en ville, et mÃªme participer Ã  la gestion
des dÃ©chets organiques, qui posent d'importants dÃ©fis aux villes. Un exemple significatif de son utilisation dans
l'amÃ©lioration structurale des sols est celui du projet Biochar Ã  Stockholm, conduit depuis 2017. Celui-ci a permis une
gestion conjointe des eaux pluviales et du verdissement urbain, favorisant la croissance des arbres par une optimisation
de l'infiltration des eaux pluviales, Ã©vitant ainsi leur drainage vers les Ã©gouts et les stations d'Ã©puration.

Si le biochar reste peu connu en France, certaines collectivitÃ©s manifestent un intÃ©rÃªt croissant pour son utilisation dans
leurs amÃ©nagements urbains. Des municipalitÃ©s telles que Pantin (Seine-Saint-Denis), Franconville (Val-d'Oise) et Le
Hommet-d'Arthenay (Manche) l'emploient dÃ©jÃ . Le constat est positif : les plantes sont en bonne santÃ© et les besoins en
arrosage ont connu une rÃ©duction significative malgrÃ© des environnements trÃ¨s urbanisÃ©s et des conditions climatiques
parfois rigoureuses.

Lydia Fryda, enseignante-chercheure en procÃ©dÃ©s transformation biomasse, UniLaSalle, et Abdoulaye Kane, enseignant-
chercheur en procÃ©dÃ©s durables, directeur de l'unitÃ© de recherche Cyclann Unilasalle Rennes -Â The Conversation



Â 
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Planter des arbres venus de rÃ©gions sÃ¨ches : la migration assistÃ©e, une fausse bonne idÃ©e ?

Il n'y a pas que les humains et les animaux qui migrent. Les arbres le font aussi naturellement, Ã  une vitesse estimÃ©e Ã 
quelques kilomÃ¨tres par siÃ¨cle. Ainsi, via la dispersion de graines, certaines espÃ¨ces ont pu migrer vers des latitudes
plus clÃ©mentes, lors des grands changements climatiques passÃ©s. Mais face Ã  la rapiditÃ© du changement climatique
actuel, cette vitesse semble bien trop lente, puisqu'il faudrait que les arbres se dÃ©placent de plusieurs centaines de
kilomÃ¨tres par siÃ¨cle pour faire face au changement climatique. De ce constat est nÃ© le concept de migration assistÃ©e.
Qu'est-ce que la migration assistÃ©e ? Un vieux processus forestier devenu une pratique opportuniste ; trop peut-Ãªtre : la
gÃ©nÃ©ralisation de la migration assistÃ©e risquerait de mettre Ã  mal divers services Ã©cosystÃ©miques rendus par les forÃªts
tels que la rÃ©gulation du cycle de l'eau, le stockage du carbone, la prÃ©servation de la biodiversitÃ©. Plus grave, cela
pourrait mÃªme contribuer Ã  accÃ©lÃ©rer le rÃ©chauffement global. Pour rÃ©sumer, le seul bÃ©nÃ©fice Ã  court terme semble Ãªtre
celui de la production de bois, qui est l'objectif affichÃ© par les promoteurs de la migration assistÃ©e.

Christopher Carcaillet, directeur d'Ã©tudes en Ã©cologie et sciences de l'environnement, UniversitÃ© Paris Dauphine - PSL,
Florian Delerue, maÃ®tre de confÃ©rences en Ã©cologie, UniversitÃ© de Bordeaux, Guillaume Decocq, professeur en
sciences vÃ©gÃ©tales et fongiques, directeur de l'UMR EDYSAN, UniversitÃ© de Picardie Jules Verne (UPJV), Jean-
Christophe Domec, professeur en gestion durable des forÃªts, Bordeaux Sciences Agro, Duke University, Jonathan
Lenoir, directeur de recherche en Ã©cologie et biostatistique (CNRS), UniversitÃ© de Picardie Jules Verne (UPJV), Richard
Michalet, professeur en Ã©cologie, UniversitÃ© de Bordeaux -Â The Conversation
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INNOVATION

Recyclage des eaux de blanchisseries

En Europe, on dÃ©nombre environ 11 000 blanchisseries, dont la consommation d'eau est estimÃ©e Ã  plus de 40 millions de
mÃ¨tres cubes par an. Si les professionnels du secteur ont rÃ©alisÃ© de gros efforts ces derniÃ¨res annÃ©es, l'activitÃ© reste
gourmande en eau et Ã©mettrice de micropolluants. Le secteur gÃ©nÃ¨re notamment des phtalates, des phÃ©nols ou des
mÃ©taux lourds difficilement traitÃ©s en station d'Ã©puration et qui ont un impact sur l'homme et sur l'environnement. Pour
rÃ©duire cet impact et permettre aux blanchisseries d'Ã©conomiser leurs ressources en eau, la startup franÃ§aise
TreeWater a imaginÃ© Recyclo, un procÃ©dÃ© innovant et prÃ©curseur permettant Ã  la fois une rÃ©duction de 90 % des
polluants prÃ©sents dans les eaux usÃ©es des blanchisseries (jusqu'alors dÃ©versÃ©es dans les stations d'Ã©puration) et une
Ã©conomie de 50 Ã  80 % d'eau, puisque les eaux traitÃ©es par le procÃ©dÃ© sont rÃ©utilisÃ©es dans le cycle de nettoyage des
blanchisseries. La technologie permettant cette innovation repose sur le traitement de l'eau par oxydation avancÃ©e.

Le procÃ©dÃ© Recyclo se greffe Ã  la sortie des eaux usÃ©es. Il intÃ¨gre 3 Ã©tapes clÃ©s : 1. Le passage de l'eau dans un
prÃ©traitement par la coagulation-floculation-filtration ; cette premiÃ¨re Ã©tape permet de supprimer les matiÃ¨res en
suspension et de clarifier l'eau ; 2. L'exposition de l'eau rÃ©cupÃ©rÃ©e Ã  des rÃ©acteurs Ã©quipÃ©s de 12 lampes UV pour
gÃ©nÃ©rer une oxydation avancÃ©e ; 3. Un traitement final de l'eau au contact de charbon actif. Le premier prototype
Recyclo a Ã©tÃ© inaugurÃ© le 26 octobre 2023 dans la blanchisserie de la Fondation Ramon Noguera, Ã  GÃ©rone (en
Espagne). TreeWater compte dÃ©sormais dÃ©ployer le procÃ©dÃ© dans toute l'Europe. Bruno Cedat et Marc-Emmanuel
Bouchard, cofondateurs de TreeWater, espÃ¨rent Ã©quiper plus 40 blanchisseries au cours des 5 prochaines annÃ©es.

Recyclo TreeWater
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REGARDER Ã‰COUTER AGIR

La Banque mondiale a besoin du secteur privÃ© pour lutter contre les changements climatiques

"Les gouvernements et banques multilatÃ©rales n'ont pas assez d'argent"Â pour financer seuls la lutte contre le
rÃ©chauffement climatique, alerte Ajay Banga, prÃ©sident de la Banque mondiale (BM), ajoutantÂ "nous avons besoin que le
secteur privÃ© s'implique". Un rapport du G20 publiÃ© en juin dernier souligne la nÃ©cessitÃ© de multiplier par trois le capital
de la Banque mondiale ; si cela est uneÂ "excellente idÃ©e"Â selon son prÃ©sident,Â [elle] ne suffira pas pour nous amener aux
milliers de milliards [nÃ©cessaires] simplement pour la transition Ã©nergÃ©tique".Â ArrivÃ© en juin dernier Ã  la tÃªte de la BM,
Ajay Banga pousse depuis sa prise de fonction pour une banqueÂ "plus efficace et mieux financÃ©e". L'institution doit
notamment raccourcir le temps nÃ©cessaire Ã  la rÃ©alisation de ses projets, un des principaux objectifs avancÃ©s par Ajay
Banga, qui espÃ¨re rÃ©duire de 30 % les 27 mois actuellement nÃ©cessaires entre les discussions prÃ©liminaires et les
premiÃ¨res dÃ©penses.Â 

Le Devoir



Â 



Glyphosate et aprÃ¨s : OÃ¹ va le droit des pesticides ?

Ã€ l'heure oÃ¹ la Commission europÃ©enne a procÃ©dÃ© au renouvellement de l'approbation du glyphosate pour une pÃ©riode
de dix ans, l'abstention de la France lors du vote interroge. D'un cÃ´tÃ©, Foodwatch et GÃ©nÃ©rations Futures dÃ©noncent une
"trahison", quand Greenpeace pointe le "manque de courage" du gouvernement. De l'autre, l'absence affichÃ©e de choix
politique pourrait s'interprÃ©ter comme un refus, certes timide, de soutenir la proposition europÃ©enne. Le regard sur les
pesticides a, en effet, bien changÃ©. S'ils ont Ã©tÃ© ce "parapluie chimique" Ã  l'abri duquel les cultures industrielles se sont
dÃ©veloppÃ©es, aujourd'hui leurs effets dÃ©lÃ©tÃ¨res pour l'environnement et la santÃ© sont attestÃ©s par un nombre croissant
d'Ã©tudes. Mais changer les modes de protection des cultures pour sortir de la dÃ©pendance aux pesticides chimiques
revient Ã  bouleverser les modes de production agricole majoritaires. Trancher en faveur de la transition agroÃ©cologique
est un vrai choix politique, Ã©conomique et citoyen difficile Ã  assumer.

Sara Brimo, professeur junior HDR en droit public, UniversitÃ© Paris-PanthÃ©on-Assas, et Isabelle Doussan, directrice de
recherche en droit, INRAE -Â The Conversation
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Peut-on "restaurer" la nature ?

En juillet 2023, au comble de la torpeur estivale, une question brÃ»lante Ã©chauffait l'hÃ©micycle du Parlement europÃ©en.
L'Europe en fait-elle assez pour protÃ©ger l'environnement ? Au-delÃ  de la protection de la nature, ne faudrait-il pas
s'engager un cran plus loin, proactivement, Ã  la "restaurer" ? Cette idÃ©e Ã©tait au centre d'une proposition de rÃ¨glement
adoptÃ©e Ã  une trÃ¨s courte majoritÃ©, le 11 juillet 2023, aprÃ¨s un parcours lÃ©gislatif particuliÃ¨rement houleux au sein de la
Commission agriculture. L'essentiel des dÃ©bats a portÃ© sur le pÃ©rimÃ¨tre de ce rÃ¨glement (dont les terres agricoles ont
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finalement Ã©tÃ© exclues) ainsi que sur le niveau de contrainte qu'elle exerce sur les Ã‰tats membres. Pour les rÃ©sumer
succinctement, les dÃ©bats mettaient en scÃ¨ne l'habituelle opposition entre la protection de l'environnement, plutÃ´t
soutenue Ã  gauche et par les verts, et la protection de l'Ã©conomie et des activitÃ©s agricoles, plutÃ´t soutenue Ã  droite et, en
particulier, par le Parti populaire europÃ©en.

Si personne n'Ã©tait d'accord sur la rÃ©ponse Ã  apporter, le constat de dÃ©part fait consensus. Il est celui d'une perte
considÃ©rable de biodiversitÃ© et d'une incapacitÃ© Ã  endiguer la dÃ©plÃ©tion des Ã©cosystÃ¨mes terrestres et marins. Ce
constat, Ã©tabli par un rapport de l'Agence europÃ©enne de l'environnement, dÃ©signe les facteurs responsables de cette
situation : l'emprise toujours croissante du bÃ¢ti, des modÃ¨les agricoles trÃ¨s intensifs mais encore et surtout une
incapacitÃ© du cadre rÃ©glementaire actuel Ã  produire des effets concrets. Ce diagnostic a conduit la Commission Ã  faire de
la restauration de la nature un enjeu politique majeur de son Pacte vert, en renforÃ§ant le caractÃ¨re contraignant des
mesures. Mais ni la notion de restauration elle-mÃªme, ni le type de dÃ©marche que cette notion implique n'ont Ã©tÃ©
discutÃ©s.

Nassima Abdelghafour, chercheuse post-doc en sciences sociales, Ã‰cole des hautes Ã©tudes en sciences sociales
(EHESS), et FranÃ§ois Thoreau, Sciences Techniques et SociÃ©tÃ©, HumanitÃ©s environnementales, UniversitÃ© de LiÃ¨ge -
Â The Conversation
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Comment les dÃ©fenseurs du climat se sont finalement emparÃ©s de la question de l'adaptation en 2023

L'idÃ©e d'adapter nos vies pour faire face Ã  la rÃ©alitÃ© d'un climat changeant a longtemps Ã©tÃ© considÃ©rÃ©e comme dÃ©faitiste,
voire comme une capitulation devant les intÃ©rÃªts des combustibles fossiles, par de nombreuses personnes au sein du
mouvement climatique europÃ©en. Une telle "adaptation" Ã©tait considÃ©rÃ©e avec un profond scepticisme. Mais 2023 a remis
en question ces hypothÃ¨ses. Ã€ l'automne, les militants ont multipliÃ© les manifestations contre les stations de ski et
l'industrie des sports d'hiver pour leur appÃ©tit apparemment sans fin en matiÃ¨re d'infrastructures de sports d'hiver. En
prenant position, ces Ã©cologistes poussent les autoritÃ©s Ã  repenser l'amÃ©nagement au-delÃ  du modÃ¨le du ski et de sa
dÃ©pendance Ã  l'"or blanc". Loin de constituer une adaptation, ils ont fait valoir que la construction d'infrastructures de
sports d'hiver dans les derniÃ¨res montagnes enneigÃ©es menaÃ§ait des Ã©cosystÃ¨mes fragiles et ne faisait que retarder
l'inÃ©vitable passage Ã  d'autres modÃ¨les Ã©conomiques. Pour eux et pour d'autres, il s'agit d'une "maladaptation", c'est-Ã -
dire d'actions qui exacerbent la vulnÃ©rabilitÃ© des communautÃ©s face Ã  la variabilitÃ© du climat. Les manifestations contre
les projets de rÃ©servoirs d'eau Ã  Sainte-Soline, dans l'ouest de la France, en mars, ont Ã©tÃ© encore plus spectaculaires.
Jusqu'Ã  30 000 manifestants ont montrÃ© leur opposition au projet. La question de l'adaptation s'est donc retrouvÃ©e sous
les feux de la rampe comme rarement auparavant. Ces manifestations montrent Ã  quel point l'adaptation au climat est
une question profondÃ©ment politique. Ce qu'un groupe peut percevoir comme une adaptation positive peut ressembler Ã 
une maladaptation pour un autre, et c'est une lutte politique qui dÃ©termine le point de vue qui prÃ©vaut. Le philosophe de
l'environnement Andreas Malm a dÃ©crit Sainte-Soline comme une "lutte avant-gardiste".

How climate activists finally seized the issue of adaptation in 2023, Joost de Moor, Assistant Professor of Political
Science, Centre for European Studies and Comparative Politics, Sciences Po -Â The Conversation
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L'animisme juridique : Quand une riviÃ¨re, voire la nature elle-mÃªme, se retrouve devant les tribunaux

Le 30 mars 2011, un Ã©vÃ©nement sans prÃ©cÃ©dent s'est produit au tribunal provincial de Loja, dans la province de
l'Ã‰quateur, situÃ©e Ã  environ 270 miles de la capitale Quito. Le fleuve Vilcabamba, plaignant dans un procÃ¨s, a convaincu
le tribunal que ses propres droits Ã©taient remis en cause par un projet d'amÃ©nagement routier. Le projet a ensuite Ã©tÃ©
arrÃªtÃ© parce qu'il aurait mis en pÃ©ril le dÃ©bit du fleuve. Diego Landivar a eu la chance de pouvoir assister Ã  ce procÃ¨s et
d'examiner ce que l'on appelle "l'animisme juridique" dans deux pays pionniers en la matiÃ¨re, l'Ã‰quateur et la Bolivie.
Aujourd'hui, de l'Ouganda Ã  la Nouvelle-ZÃ©lande, des nations suivent le mouvement en ouvrant leur systÃ¨me de justice
pÃ©nale Ã  ce type de jurisprudence qui permet Ã  une entitÃ© naturelle, qu'il s'agisse d'un Ã©cosystÃ¨me ou de la nature elle-
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mÃªme, de devenir une personne morale et donc d'avoir des droits. Ces innovations suscitent l'espoir de certains
dÃ©fenseurs de l'environnement, mais elles nous rappellent aussi la mallÃ©abilitÃ© du droit. Du procÃ¨s des animaux au
Moyen Ã‚ge Ã  l'avocat indien qui poursuivait un dieu, nous avons sculptÃ© nos lois de maniÃ¨re crÃ©ative au fil des Ã©poques.
De nos jours, personne ne trouve Ã©trange qu'une entreprise soit considÃ©rÃ©e comme une personne morale.

"Legal animism": when a river or even nature itself goes to court, Diego Landivar, enseignant chercheur en Ã©conomie,
directeur d'Origens Media Lab, ESC Clermont Business School -Â The Conversation
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AnthropocÃ¨ne... ou anthro-problÃ¨me ? Une question d'Ã©tymologie et surtout d'Ã©chelle

C'est l'un des nouveaux mots qui s'est frayÃ© un chemin, de la communautÃ© scientifique jusqu'aux mÃ©dias :
"anthropocÃ¨ne". Ce dernier entend dÃ©crire les modifications profondes que les activitÃ©s humaines ont provoquÃ©es dans
le fonctionnement de notre planÃ¨te, et baptiser ainsi l'avÃ¨nement d'une nouvelle Ã¨re gÃ©ologique. Sauf que cette
dÃ©nomination pose problÃ¨me. D'abord au niveau Ã©tymologique puisque ce mot a Ã©tÃ© crÃ©Ã© de toute piÃ¨ce par des
chercheurs extÃ©rieurs aux sciences de la Terre, puisant Ã  dessein dans le lexique gÃ©ologique. L'enthousiasme immodÃ©rÃ©
que ce mot-valise suscite ne doit pas nous empÃªcher de porter un regard critique sur les faÃ§ons dont il pourrait Ãªtre mal
interprÃ©tÃ©, en particulier en surestimant les pouvoirs de l'humanitÃ©. Certes, les perturbations anthropiques sont bien
rÃ©elles et mesurables Ã  l'Ã©chelle de nos vies humaines. Mais leur juste place dans l'Ã©chelle des processus et des temps
gÃ©ologiques doit Ãªtre questionnÃ©e avec davantage de modestie pour Ã©viter de tomber, une fois de plus - et une fois de
trop - dans le piÃ¨ge de l'anthropocentrisme.

Vincent Huault, maÃ®tre de confÃ©rence en palÃ©ontologie et stratigraphie, UniversitÃ© de Lorraine -Â The Conversation
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REPLAYS

DÃ©passement de la limite planÃ©taire en eau douce : quels enjeux ?

Le Stockholm Resilience Centre annonÃ§ait en septembre le franchissement de la limite planÃ©taire en eau douce,
largement repris dans les mÃ©dias. InvitÃ©s au titre du programme de recherche OneWater, Jean-Raynald de Dreuzy,
directeur de recherche au CNRS affectÃ© Ã  l'unitÃ© mixte de recherche CNRS-UniversitÃ© de Rennes GÃ©osciences Rennes
et vice-prÃ©sident recherche de l'Ã‰cole normale supÃ©rieure de Rennes, et Sara Fernandez, ingÃ©nieur en chef des ponts,
des eaux et des forÃªts (ICPEF), titulaire d'une HDR en gÃ©ographie (UniversitÃ© Paris 1 PanthÃ©on-Sorbonne), chercheuse
Ã  l'INRAE, directrice de l'unitÃ© mixte de recherche INRAE-ENGEES Gestion territoriale de l'eau et de l'environnement
(UMR GESTE, MA8101), sont revenus sur les enjeux de ce dÃ©passement.Â Â 

Replay
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DÃ©cryptage des transitions Ã©cologiques, numÃ©riques et sociÃ©tales

Dans notre sociÃ©tÃ© en constante mutation, les transitions, qu'elles soient Ã©nergÃ©tiques, Ã©cologiques ou numÃ©riques, sont
omniprÃ©sentes et faÃ§onnent notre monde contemporain. Le terme "transition" s'est peu Ã  peu imposÃ© comme le pilier de
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notre vocabulaire, pour dÃ©crire le changement climatique. Un paradoxe, pour parler de l'urgence environnementale,
quand on sait que ce concept suggÃ¨re initialement, un passage lent d'un Ã©tat Ã  un autre ! Dans ce podcast l'Institut des
Hautes Ã‰tudes pour la Science et la Technologie (IHEST) propose la synthÃ¨se de trois confÃ©rences donnÃ©es dans le
cadre des derniers cycles nationaux de formation. Perrine Simon Nahum, philosophe, Gilles Dowek, informaticien et
HervÃ© Le Treut, climatologue, sont venus apporter leur expertise aux auditeurs de l'IHEST, pour comprendre les enjeux
liÃ©s aux transitions dans notre monde, marquÃ© par la transformation, l'Ã©volution et l'adaptation.

IHESTÂ - podcast de 12 minutesÂ 
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PÃ‰TITION

De la glace millÃ©naire dans les soirÃ©es branchÃ©es de DubaÃ¯

Arctic Ice, une startup groenlandaise, exporte de la glace aux Ã‰mirats arabes unis oÃ¹ des bars ont l'exclusivitÃ© du produit.
Il faut une vingtaine de jours aux glaÃ§ons, extraits du fjord de Nuup Kangerlua, prÃ¨s de Nuuk, la capitale du Groenland
pour arriver dans les verres. Ils sont d'abord acheminÃ©s par la mer jusqu'au Danemark avant de continuer leur pÃ©riple
maritime. Boire de la glace issue des glaciers est courant au Groenland, mais cela Ã©tait restÃ© une tradition locale. Malik
V. Rasmussen, cofondateur d'Arctic Ice, explique que cette glace n'est pas comme celle que l'on sort de notre
congÃ©lateur. ComprimÃ©e au fil des millÃ©naires, elle est dÃ©pourvue de bulles et fond plus lentement que la glace ordinaire
fabriquÃ©e avec de l'eau minÃ©rale. L'entreprise est, affirme-t-il, respectueuse de l'environnement. Le pays important plus
de produits congelÃ©s qu'il n'en exporte, l'activitÃ© Ã©vite que les conteneurs maritimes rÃ©frigÃ©rÃ©s ne repartent Ã  vide.
L'activitÃ© pourrait Ã©galement contribuer Ã  crÃ©er de nouvelles sources de revenus pour le Groenland qui reste dÃ©pendant
financiÃ¨rement du Danemark.

Arctic Ice InstagramÂ -Â PÃ©tition en ligne
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IMAGE

Icon of the Seas : Naviguer sur le fleuve tranquille de la surconsommation

Depuis le ralentissement imposÃ© par la pandÃ©mie, l'activitÃ© des croisiÃ¨res a repris de plus belle. Les effets de cette
industrie, qui affirme Ãªtre un "modÃ¨le de tourisme durable", se font sentir dans l'air comme dans la mer. Nouvelle icÃ´ne
de cette tendance, le trop-bien-nommÃ©Â Icon of the SeasÂ opÃ©rÃ© par Royal Caribbean Cruises, a pris la mer le 27 janvier
avec ses 5 610 croisiÃ©ristes et 2 350 membres de l'Ã©quipage.

Photo Royal Caribbean Cruises

ValÃ©rie Boisclair -Â Radio-Canada
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FRANCE

Ce qui change au 1er janvier 2024

Les ministÃ¨res de la Transition Ã©cologique et de la Transition Ã©nergÃ©tique publient un mÃ©mo sur "tout ce qui change" au
1er janvier 2024.

Ã‰cologieÂ -Â Ã‰nergie et climat





ColÃ¨re agricole #OnMarcheSurLaTete

SynthÃ¨se des revendications de la FNSEA/Jeunes Agriculteurs

Depuis le mois d'octobre 2023, la FNSEA et Jeunes Agriculteurs dÃ©noncent la dÃ©connexion entre les discours de nos
dirigeants politiques franÃ§ais et europÃ©ens ainsi que les dÃ©cisions qui pÃ¨sent sur les agriculteurs. Cette grogne s'est
traduite sur tout le territoire Ã  travers l'action "On marche sur la tÃªte" qui doit trouver des rÃ©ponses Ã  tous les niveaux. La
mobilisation exceptionnelle de tous les dÃ©partements a permis d'obtenir des victoires importantes, prÃ©cise l communiquÃ©
: au niveau europÃ©en sur le glyphosate, sur le rÃ¨glement SUR ou encore sur le projet de restauration de la nature. Au
niveau franÃ§ais, des avancÃ©es sont Ã©galement Ã  mettre en avant, notamment les mesures de compensation obtenues
suite Ã  la baisse de l'avantage fiscal sur le GNR. Toutefois, dÃ©noncent les syndicats, une pluie de dÃ©cisions
incomprÃ©hensibles continue de s'abattre sur le secteur, dans un contexte oÃ¹ les agriculteurs subissent dÃ©jÃ  violemment
le changement climatique dans leurs exploitations. Les plans et normes actuelles s'inscrivent seulement dans une
posture courtermiste et ne rÃ©pondent pas Ã  la question suivante : comment assurer aux agriculteurs, et particuliÃ¨rement
aux nouvelles gÃ©nÃ©rations qui s'installent, la pÃ©rennitÃ© Ã©conomique de leur exploitation ?Â "Nous avons besoin d'un
changement structurel fort ! Des mesures trÃ¨s concrÃ¨tes sont attendues pour donner un signal sur les exploitations.
Ces demandes, qui devront s'accompagner de rÃ©flexions Ã  plus long terme aux niveaux franÃ§ais et europÃ©ens, visent
par ailleurs Ã  faire Ã©voluer la vision portÃ©e par nos dÃ©cideurs, politiques franÃ§ais et europÃ©ens, sur l'agriculture", conclut
le communiquÃ© avant de prÃ©ciser les mesures revendiquÃ©es en faveur de : 1. La dignitÃ© des agriculteurs dans l'exercice ;
2. La juste rÃ©munÃ©ration de leur travail ; 3. Le rÃ©tablissement de conditions d'exercice du mÃ©tier acceptables.
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FNSEAÂ - DÃ©tail des revendications



ColÃ¨re agricole #OnMarcheSurLaTete

Les contre-propositions de FNE pour une agriculture plus juste et plus vertueuse

France Nature Environnement, Ã©videmment inquiÃ¨te de l'ampleur du mouvement agricole, dit entendre et partager le
profond mal-Ãªtre des agriculteurs et agricultrices, qui demandent Ã  pouvoir vivre dignement de leur travail. Cette
revendication est lÃ©gitime. Dans ce contexte, la FÃ©dÃ©ration environnementale dÃ©voile 15 propositions pour sortir de la
crise, fondÃ©es sur l'agroÃ©cologie et une meilleure rÃ©munÃ©ration des agriculteurs et agricultrices.

Des dÃ©cennies de politiques agricoles libÃ©rales et de soutien au modÃ¨le agro-industriel majoritaire ont menÃ© Ã  des
revenus structurellement bas, oÃ¹ la valeur ajoutÃ©e est captÃ©e par les intermÃ©diaires au dÃ©triment des agriculteurs et
agricultrices. Ce modÃ¨le repose sur l'exploitation des ressources et des femmes et hommes qui travaillent pour produire
toujours plus dans des conditions de vie dÃ©gradÃ©es, oÃ¹ ils sont surendettÃ©s et sous-rÃ©munÃ©rÃ©s. Aujourd'hui ce modÃ¨le
est Ã  bout de souffle, et dÃ©truit les Ã©cosystÃ¨mes nÃ©cessaires Ã  l'agriculture de demain. On le voit avec cette crise qui se
dÃ©roule en ce moment-mÃªme sous nos yeux.

Les propositions : 1. Lutter contre l'accaparement des terres et la concentration fonciÃ¨re ; 2. Augmenter le nombre de
fermes pratiquant l'agroÃ©cologie paysanne ou l'agriculture biologique ; 3. Conditionner les aides Ã  l'installation aux
pratiques agroÃ©cologiques ; 4. Aller vers la sortie des pesticides de synthÃ¨se ; 5. ProtÃ©ger et partager la ressource en
eau dans un objectif de sobriÃ©tÃ© et de souverainetÃ© alimentaire ; 6. Maintenir et reconquÃ©rir la qualitÃ© des sols ; 7.
ReconnaÃ®tre et soutenir financiÃ¨rement les organismes nationaux Ã  vocation agricole et rurale (ONVAR) et les
organisations paysannesÂ  ; 8. DÃ©fendre au niveau europÃ©en un encadrement des NTG au mÃªme niveau que les OGM ;
9. Sortir de la production animale industrielle et soutenir l'Ã©levage paysan ; 10. Accompagner la rÃ©duction de la
consommation de viande ; 11. Promouvoir l'alimentation en circuit court et de proximitÃ© ; 12. AccÃ©lÃ©rer la transition de la
restauration collective ; 13. Encadrer les stratÃ©gies des acteurs privÃ©s pour rendre l'environnement alimentaire
compatible avec la transition du systÃ¨me agricole et alimentaire ; 14. Permettre un accÃ¨s digne de toutes et tous Ã  une
alimentation durable et saine ; 15. Refuser les accords de libre-Ã©change qui imposent une concurrence dÃ©loyale aux
agriculteurs et agricultrices.

FNEÂ - Le dÃ©tail des propositions



La FNSEA, syndicat radical ? DerriÃ¨re le mal-Ãªtre des agriculteurs, des tensions plus profondes

Le mouvement des agriculteurs franÃ§ais de 2023-2024 est singulier par son ampleur et par la radicalitÃ© de ses actions.
Un "siÃ¨ge" de Paris par la FÃ©dÃ©ration nationale des syndicats d'exploitants agricoles (FNSEA) et Jeunes Agriculteurs
(JA), sa branche jeunes, voire des blocages des marchÃ©s de gros appelÃ©s par la Coordination rurale (CR), la
ConfÃ©dÃ©ration paysanne (CP) et envisagÃ©s par les JA d'ÃŽle-de-France, sont des mises en scÃ¨ne qui empruntent au
registre militaire, ce qui est inÃ©dit Ã  cette Ã©chelle. On peut Ã©galement s'Ã©tonner de cette radicalitÃ© affichÃ©e, de la part de la
FNSEA et des JA qui sont associÃ©es depuis des dizaines d'annÃ©es par l'Ã‰tat Ã  l'Ã©laboration et la mise en œuvre des
politiques publiques, et qui disposent de capacitÃ©s importantes de lobbying auprÃ¨s des responsables politiques et des
acteurs Ã©conomiques. Comment comprendre cette Ã©volution ? Le discours syndical, assez similaire entre syndicats dans
ce mouvement, pointe des facteurs d'insatisfaction extÃ©rieurs aux agriculteurs franÃ§ais : l'Ã‰tat, l'Union europÃ©enne, la
concurrence Ã©trangÃ¨re, les Ã©cologistes, les citadins. Certains commentateurs voient dans ce mouvement une occasion
de cÃ©lÃ©brer une figure mythifiÃ©e du paysan comme incarnation de classes populaires vertueuses, voire de "la France
Ã©ternelle". D'autres y lisent une autonomisation de "la base" contre les appareils syndicaux, qui s'inscrirait dans la lignÃ©e
du mouvement des "gilets jaunes". Mais ces analyses passent sous silence les Ã©volutions et tensions internes aux
mondes agricoles, qui contribuent pourtant Ã  expliquer comprendre la mobilisation en cours.

Alexandre Hobeika, chercheur en science politique CIRAD, UMR MoISA, Montpellier -Â The ConversationÂ Â 



Point sur le plan hydraulique agricole

Alors que la colÃ¨re agricole commenÃ§ait tout juste d'ourdir, le ministre de l'Agriculture, Marc Fesneau, en dÃ©placement
en VendÃ©e, a annoncÃ© vouloir accÃ©lÃ©rer la finalisation du Plan Eau, notamment sur la question du fonds hydraulique
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agricole. Le gouvernement veut Ã©galement accÃ©lÃ©rer le traitement des recours juridiques contre les retenues d'eau.

DotÃ© de 20 millions d'euros (contre initialement 30 millions de prÃ©vu), ce fonds a plusieurs objectifs : amÃ©liorer tout Ã  la
fois le stockage de l'eau, la valorisation des eaux usÃ©es, la modernisation des systÃ¨mes hydrauliques, la rÃ©paration des
fuites ou encore le rÃ©approvisionnement des nappes phrÃ©atiques. Il s'inscrit dans le cadre plus global du Plan Eau prÃ©vu
Ã  hauteur de 475 millions d'euros par an et financÃ© par une augmentation des redevances exigÃ©es par les agences de
l'eau. Sur ces 475 millions, 47 millions Ã©taient censÃ©s rester Ã  la charge des agriculteurs (37 millions par la redevance sur
les pollutions diffuses et 10 millions par la redevance irrigation). Le monde agricole ayant toutefois obtenu fin 2023 d'Ãªtre
exemptÃ© pour 2024 de ses augmentations de redevance, le ministÃ¨re a dÃ» se rÃ©soudre Ã  financer ce fonds Ã  hauteur de
20 millions sur son propre budget, en attendant de trouver un nouveau compromis financier avec les agences de l'eau.

Par ailleurs, le ministÃ¨re souhaite simplifier le cadre lÃ©gal de la rÃ©alisation des projets hydrauliques, y compris des
retenues. L'objectif serait deÂ "purger en 18 Ã  24 mois maximum l'ensemble des recours devenus dÃ©sormais
systÃ©matiques", a prÃ©cisÃ© le ministre. Au-delÃ  des mÃ©gaprojets de "bassines", 322 projets d'amÃ©nagements avaient Ã©tÃ©
recensÃ©s en 2022 par le ministÃ¨re. Parmi ceux-ci, 51 projets, pour un volume de 37,6 millions de mÃ¨tres cubes,
devaient Ãªtre rÃ©alisÃ©s pour juin 2023. Depuis septembre 2022, 52 projets ont Ã©tÃ© rÃ©alisÃ©s, reprÃ©sentant 23,5 millions de
mÃ¨tres cubes, soit un peu moins du deux tiers du volume prÃ©visionnel initial. Il s'agit aussi pour l'essentiel de projets de
petite envergure pour du maraÃ®chage en culture biologique ou des points d'eau pour abreuver le bÃ©tail en Ã©tÃ©, prÃ©cise le
ministÃ¨re.

Les Ã‰chosÂ -Â L'Eau l'Industrie les Nuisances
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PFAS

Rumilly (Haute-Savoie) : Une plainte dÃ©posÃ©e par les Ã©cologistes pour pollution aux PFAS

Une plainte a Ã©tÃ© dÃ©posÃ©e contre X par les Ã©cologistes du bassin annÃ©cien le 11 janvier. Des PFAS ont Ã©tÃ© dÃ©tectÃ©s dans
l'eau du robinet de la commune en 2022 et ont Ã©tÃ© retrouvÃ©s en 2023 dans les analyses sanguines de plusieurs
habitants de Rumilly, Ã  des taux trÃ¨s Ã©levÃ©s. Les plaignants demandent Ã  ce que toute la lumiÃ¨re soit faite sur ce
"scandale sanitaire majeur". Ils rÃ©clament Ã  la fois une enquÃªte judiciaire pour connaÃ®tre l'origine de cette pollution, mais
aussi une enquÃªte sanitaire pour mesurer toute les consÃ©quences de cette pollution sur la santÃ© publique.

Radio Mont-Blanc

ARS Auvergne-RhÃ´ne-Alpes

GÃ©nÃ©rations Futures -Â Plastiques et PFAS : le renoncement du gouvernementÂ 



RhÃ´ne

Mise sous pression, l'ARS rÃ©agit et annonce des mesures contre les PFAS

Les eaux destinÃ©es Ã  la consommation de 166 000 habitants de la rÃ©gion Auvergne-RhÃ´ne-Alpes comportent des
substances per- et polyfluoroalkylÃ©es (PFAS) Ã  des taux supÃ©rieurs au seuil de rÃ©fÃ©rence europÃ©en, selon les rÃ©sultats
d'analyses publiÃ©s le 15 janvier par l'Agence rÃ©gionale de santÃ© (ARS). La consommation de ces eaux n'est pas interdite
mais l'ARS a, pour la premiÃ¨re fois, demandÃ© des mesures correctives Ã  la cinquantaine de communes concernÃ©es,
situÃ©es pour la plupart dans la vallÃ©e de la chimie au sud de Lyon. Sous peine d'Ãªtre mises en demeure, ces collectivitÃ©s
ont dÃ» prÃ©senter les mesures de leur choix pour revenir sous le seuil de 100 nanogrammes par litre, et elles auront trois
ans pour les mettre en place, a expliquÃ© Ã  la presse Aymeric Bogey, directeur de la santÃ© publique de l'agence, qui a
tenu Ã  prÃ©ciser queÂ "la limite de qualitÃ©, mÃªme si elle est dÃ©passÃ©e, ne veut pas dire qu'il y a un risque immÃ©diat pour la
population".Â "En l'Ã©tat des connaissances actuelles, on ne sait pas Ã  partir de quel niveau de PFAS il y a un risque avÃ©rÃ©."

Le MondeÂ -Â France Info
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Les ONG dÃ©noncent un dÃ©faussement de l'Ã‰tat

"Les mesures annoncÃ©es sont trÃ¨s dÃ©cevantes : pas de limitations des rejets polluants industriels, pourtant bien connus.
Aucune action prÃ©ventive, tout est dans le curatif !"Â Qui plus est, l'Ã‰tat se dÃ©fausse sur les collectivitÃ©s et ne demande
rien aux pollueurs. Les mesures consistent Ã  sommer les collectivitÃ©s et leurs services publics de l'eau de mettre en œuvre
des traitements plus sophistiquÃ©s : charbons actifs ou interconnexion entre plusieurs rÃ©seaux pour diluer la pollution.
Tout cela a un coÃ»t important qui va se retrouver sur la facture d'eau des usagers. Au scandale sanitaire s'ajoute un
scandale social, estiment-elles.

Coordination Eau IDF



Oise

Les Pays-Bas alertent la France sur les activitÃ©s de Chemours

Dans une lettre adressÃ©e Ã  la prÃ©fecture de l'Oise, deux vice-prÃ©sidents du conseil provincial de Hollande-MÃ©ridionale
alertent sur les activitÃ©s potentiellement dangereuses de la multinationale Chemours (ex-DuPont), notamment sur les
PFAS. La missive de 2 pages rappelle que le gÃ©ant de la chimie est visÃ© par une enquÃªte aux Pays-Bas pour pollution
aux PFAS (substances per- et polyfluoroalkylÃ©es). DÃ©jÃ  implantÃ©e dans le dÃ©partement, Ã  Villers-Saint-Paul, la
multinationale veut s'agrandir pour produire des membranes qui serviront Ã  la production d'hydrogÃ¨ne.

Pour l'instant, les autoritÃ©s franÃ§aises soutiennent l'agrandissement de Chemours. Il y a un an, le ministre de l'Industrie,
Roland Lescure s'en Ã©tait fÃ©licitÃ©.

Julie Pietri, Antoine Mouteau -Â France InfoÂ Â 
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Loi de finances 2024 : Les collectivitÃ©s alertent sur l'avenir incertain de la transition Ã©cologique

Alors mÃªme que la colÃ¨re agricole commenÃ§ait tout juste de souffler, le rÃ©seau AMORCE (rÃ©seau d'accompagnement
des collectivitÃ©s et acteurs locaux en matiÃ¨re de transition) alertent le gouvernement sur l'avenir incertain de la transition
Ã©cologique. La loi de finances pour 2024, promulguÃ©e le 29 dÃ©cembre dernier et fruit d'un ultime 49.3, apparaÃ®t une
nouvelle fois dÃ©cevante et inquiÃ©tante pour la mise en œuvre de cette transition dans les territoires, alors mÃªme que la
territorialisation de la planification Ã©cologique est lancÃ©e. AMORCE dÃ©plore le retrait du texte de plusieurs avancÃ©es
obtenues au cours des dÃ©bats et le manque de vision Ã  long terme des financements de la transition Ã©cologique. Le
signal envoyÃ© est loin d'Ãªtre encourageant quant Ã  la capacitÃ© de la France Ã  tenir les trajectoires envisagÃ©es et atteindre
les objectifs fixÃ©s. AMORCE interpelle le gouvernement et attend dÃ©sormais des engagements concrets en faveur d'un
soutien plus ambitieux, juste et cohÃ©rent avec les besoins nÃ©cessaires exprimÃ©s maintes et maintes fois par les
territoires.

S'agissant du financement de la politique de l'eau, la version initiale du projet de loi de finances figurait une premiÃ¨re
rÃ©forme des redevances des agences de l'eau,Â "certes insuffisante mais signe d'un premier pas vers une fiscalitÃ© plus
incitative pour de rÃ©elles Ã©conomies d'eau et rÃ©ductions des pollutions". Le texte adoptÃ© opÃ¨re un rÃ©tropÃ©dalage complet
notamment en ce qui concerne le secteur agricole, rappelle le communiquÃ©. Le rÃ©sultat final est donc dÃ©cevant et trÃ¨s
Ã©loignÃ© des demandes des collectivitÃ©s. De plus, celle-ci ne gÃ©nÃ©rerait que 167 millions d'euros de recettes
supplÃ©mentaires quand le Plan Eau prÃ©sentÃ©, au printemps, nÃ©cessite 5 Ã  7 milliards d'euros d'investissement. C'est la
raison pour laquelle AMORCE demande dÃ©sormais qu'une trajectoire pluriannuelle de rÃ©forme des redevances de l'eau
soit fixÃ©e en cohÃ©rence avec les enjeux de prÃ©servation quantitative et qualitative de l'eau. Dans l'attente de cette
nouvelle trajectoire fixÃ©e par l'Ã‰tat, AMORCE appelle les Ã©lus des ComitÃ©s de bassins Ã  se saisir des possibilitÃ©s ouvertes
par la loi pour fixer des taux de redevance plus en adÃ©quation avec les enjeux de prÃ©servation de la ressource.

Par ailleurs, lors des dÃ©bats au SÃ©nat a Ã©tÃ© votÃ©e la crÃ©ation d'un "Fonds territorial climat" abondÃ© Ã  hauteur de 200
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millions d'euros. Ce fonds devait permettre d'allouer, selon l'exposÃ© des motifs, 4 euros par habitant aux collectivitÃ©s
porteuses d'un Plan climat-air-Ã©nergie territorial (PCAET). Il aurait ainsi permis aux collectivitÃ©s d'assumer davantage
leur destin Ã©cologique et Ã©nergÃ©tique en disposant de moyens favorisant leur libertÃ© d'action en matiÃ¨re de politique
environnementale. Cela constituait Ã©galement une premiÃ¨re Ã©tape d'affectation de la recette de la fiscalitÃ© carbone
perÃ§ue par l'Ã‰tat (plus de 10 milliards d'euros) au profit de la mise en œuvre de la transition Ã©cologique dans les territoires,
dÃ©fendue depuis plusieurs annÃ©es par AMORCE. Bien que la rÃ©daction adoptÃ©e au SÃ©nat n'ait pas Ã©tÃ© retenue dans le
texte final, le gouvernement a affichÃ© la volontÃ© de traduire ce Fonds territorial par une circulaire guidant l'affectation
d'une enveloppe de 250 millions d'euros, issue du Fonds vert, en reprenant partiellement les Ã©lÃ©ments votÃ©s au SÃ©nat.
AMORCE dÃ¨s lors le gouvernement Ã  mettre en œuvre cet engagement au plus vite.

AMORCE
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Eaux minÃ©rales : NestlÃ© reconnaÃ®t avoir enfreint la rÃ©glementation

Pendant des annÃ©es, NestlÃ© Waters, le numÃ©ro un de l'eau minÃ©rale en France, a enfreint la rÃ©glementation. Au nom de
la sÃ©curitÃ© alimentaire et du maintien de la composition minÃ©rale de Perrier, HÃ©par, Vittel ou Contrex, la filiale locale du
gÃ©ant suisse a utilisÃ©, au moins jusqu'en 2021, des filtres Ã  charbon actif et un traitement aux ultraviolets avant de mettre
en bouteille l'eau provenant de ses diffÃ©rents puits.Â "Il y a eu des erreurs, conduisant Ã  des enjeux de conformitÃ©. Tout en
garantissant la sÃ©curitÃ© alimentaire, nous avons utilisÃ© des mesures de protection qui n'Ã©taient pas en ligne avec le cadre
rÃ©glementaire", a reconnu Ã  l'AFP Muriel Lienau, qui dirige les activitÃ©s de NestlÃ© en France. L'entreprise a justifiÃ© le
recours Ã  ces techniques par lesÂ "Ã©volutions de l'environnement autour de ses sources, qui peuvent parfois rendre
difficile le maintien de la stabilitÃ© des caractÃ©ristiques essentielles"Â de ses eaux. L'arrÃªt du recours Ã  ces dispositifs de
traitement et de filtration l'a d'ailleurs obligÃ©e Ã  suspendre l'activitÃ© de certains de ses puits dans les Vosges, conduisant Ã 
une rÃ©duction des volumes de production d'HÃ©par et de Contrex.

La rÃ©glementation interdit toute dÃ©sinfection des eaux minÃ©rales qui doivent Ãªtre naturellement de haute qualitÃ©
microbiologique, contrairement Ã  l'eau du robinet qui est, elle, dÃ©sinfectÃ©e avant de devenir potable. Toujours selon
NestlÃ©, ces marques sont dÃ©sormaisÂ "pleinement conformes au cadre rÃ©glementaire applicable en France".

CNewsÂ 

Articles plus dÃ©taillÃ©s mais rÃ©servÃ©s aux abonnÃ©s :

Les Ã‰chosÂ -Â Le Monde



Eaux en bouteille : des pratiques trompeuses Ã  grande Ã©chelle

Pendant des annÃ©es, des eaux vendues comme "de source" ou "minÃ©rales naturelles" ont subi des techniques de
purification interdites. Selon une enquÃªte conjointe du quotidien Le Monde et de Radio France, un tiers au moins des
marques franÃ§aises sont concernÃ©es, dont celles de NestlÃ©, qui a reconnu ces pratiques. InformÃ© depuis 2021, le
gouvernement a assoupli la rÃ©glementation dans la plus grande discrÃ©tion.

Dossier de 2 pages publiÃ© le 30 janvier -Â Le Monde
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Lancement du projet K3 : Impacts des changements globaux sur les ressources en eau karstiques

Conduit par l'UniversitÃ© de Montpellier, Ã©tablissement coordinateur du projet, K3 a pour objectif d'identifier l'impact des
changements globaux sur les ressources en eau karstiques souterraines et de surface, afin de proposer des solutions
d'adaptation aux principaux utilisateurs. Le projet s'articule autour de trois grands axes : vulnÃ©rabilitÃ©, sensibilitÃ© et
gestion, et propose une approche pluridisciplinaire afin faire progresser les stratÃ©gies de gestion de l'eau adaptÃ©es aux
hydrosystÃ¨mes karstiques. VÃ©ronique LÃ©onardi, maÃ®tre de confÃ©rence affiliÃ©e Ã  l'UMR Hydrosciences Montpellier,
coordonne ce projet.

OneWaterÂ 



EXPLOR'AE : Programme AccÃ©lÃ©ration de la recherche Ã  risque en agriculture, alimentation et environnement

DÃ©tecter le plus tÃ´t possible les idÃ©es de recherche qui pourraient mener Ã  des innovations scientifiques et
technologiques de rupture est l'un des axes majeurs d'inflexion stratÃ©gique pour la recherche franÃ§aise annoncÃ© par le
prÃ©sident de la RÃ©publique en dÃ©cembre dernier. Cette orientation est dotÃ©e d'une enveloppe globale de 150 millions
d'euros dans le cadre du plan d'investissement France 2030, annoncÃ©e par la ministre de l'Enseignement supÃ©rieur et de
la Recherche pour financer l'ensemble d'un ambitieux programme en faveur de la recherche Ã  risque. L'INRAE, chargÃ©
de la mise en place de l'agence de programme "Agriculture et alimentation durables, forÃªt, et ressources naturelles
associÃ©es", a prÃ©sentÃ© le 10 janvier EXPLOR'AE, la dÃ©clinaison du programme "Recherche Ã  risque" dans ses domaines
de compÃ©tence. EXPLOR'AE est financÃ© Ã  hauteur de 20 millions d'euros pour une phase d'expÃ©rimentation d'un an, et
s'adresse Ã  l'ensemble de la communautÃ© scientifique des domaines de l'agriculture, de l'alimentation et de
l'environnement. Les grands domaines thÃ©matiques concernÃ©s par EXPLOR'AE sont : l'agriculture et la forÃªt ;
l'alimentation, la nutrition, les systÃ¨mes alimentaires et les liens alimentation-santÃ© ; la transformation de la biomasse et
les biotechnologies pour la bioÃ©conomie circulaire ; l'environnement et les ressources naturelles associÃ©es Ã  l'agriculture,
dans les dimensions de prÃ©servation, de gestion durable, de services rendus et des risques associÃ©s. Le programme
s'articule autour de 3 piliers et s'inscrit dans un parcours de type "fast track" de l'acculturation des communautÃ©s
scientifiques Ã  la recherche Ã  risque jusqu'Ã  l'accompagnement vers la crÃ©ation de valeur et l'innovation, en s'appuyant
sur la dÃ©tection des idÃ©es et des talents et en soutenant des projets. L'objectif est d'avoir sÃ©lectionnÃ© et lancÃ© au cours
de l'annÃ©e 2024 : une soixantaine de projets d'EXPLORATION prÃ©sentant un caractÃ¨re nouveau et/ou naissant avec
une part de risque assumÃ©e afin d'explorer des idÃ©es Â« inÃ©dites Â» Ã  la frontiÃ¨re des connaissances ; 6 Ã  8 projets de
TRANSFORMATION, projets de recherche interdisciplinaire de grande envergure, de calibre international, dont le
potentiel d'innovation est identifiÃ©.

INRAE
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OUTILS

EaSy Data

InitiÃ© en 2018 par le ministÃ¨re de l'Enseignement supÃ©rieur, de la Recherche et de l'Innovation, le Plan National pour la
Science Ouverte vise Ã  structurer les actions en faveur de l'ouverture et du partage des donnÃ©es, des publications et des
codes sources. Ce plan rend obligatoire la diffusion large de donnÃ©es issues de projets financÃ©s sur fonds publics. Cette
dÃ©marche se concrÃ©tise notamment dans la crÃ©ation d'entrepÃ´ts permettant de dÃ©poser et rÃ©fÃ©rencer les donnÃ©es de la
recherche. C'est dans ce contexte qu'a Ã©tÃ© lancÃ© EaSy Data (pour Earth System Data Repository), portÃ© par la e-
Infrastructure de recherche Data Terra et mis en œuvre par le BRGM. L'entrepÃ´t recueille des donnÃ©es dites "orphelines"
ou de longue traÃ®ne de l'Environnement et du SystÃ¨me Terre, avec pour vocation de capitaliser les donnÃ©es de la
recherche et de leur attribuer un DOI (Digital Object Identifier) pour les rendre accessibles et rÃ©utilisables pour la
communautÃ© de la recherche.

BRGMÂ communiquÃ©Â - EntrepÃ´tÂ EaSy Data
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PUBLICATIONS

Gestion des inondations par ruissellement

Une confÃ©rence technique territoriale dont le thÃ¨me Ã©tait "Inondations par ruissellement : quelle gestion pour nos
territoires" a Ã©tÃ© organisÃ©e le 4 dÃ©cembre 2023 dans le Grand Est, pour prÃ©senter des retours d'expÃ©rience et des outils
en matiÃ¨re de stratÃ©gie de gestion des inondations par ruissellement.

CEREMA - rÃ©sumÃ©s et documents de prÃ©sentation



Construction en zone inondable en renouvellement urbain

Le CEREMA a rÃ©alisÃ© une note destinÃ©e aux collectivitÃ©s et services de l'Ã‰tat pour prÃ©ciser les modalitÃ©s de mise en œuvre
de la rÃ©glementation autorisant les constructions dans les zones inondables lors d'opÃ©rations de renouvellement urbain,
en particulier l'Ã©valuation de la rÃ©duction de la vulnÃ©rabilitÃ©.

CEREMA



Ã‰viter, RÃ©duire, Compenser l'impermÃ©abilisation des sols

Le guide "Ã‰viter, RÃ©duire, Compenser l'impermÃ©abilisation des sols planifiÃ©e dans les documents d'urbanisme" vient
d'Ãªtre produit par l'Agence de l'eau Seine-Normandie et la DRIEAT. L'objectif de ce guide est d'aider les collectivitÃ©s Ã 
limiter l'impermÃ©abilisation voire dÃ©simpermÃ©abiliser leur territoire grÃ¢ce Ã  une mÃ©thodologie concrÃ¨te privilÃ©giant les
solutions fondÃ©es sur la nature, en application de la disposition 3.2.2 du SDAGE. La prise en compte de ces enjeux dans
la planification urbaine des territoires est plus que nÃ©cessaire : durant la dÃ©cennie prÃ©cÃ©dente en France, 240 000
hectares d'espaces naturels, agricoles et forestiers ont Ã©tÃ© consommÃ©s, ce qui reprÃ©sente un rythme de 5 terrains de
football par heure.

Le guide et son rÃ©sumÃ© en 4 pages sont tÃ©lÃ©chargeables sur la plateforme TURB'Eau d'accompagnement de l'intÃ©gration
de l'eau dans les documents d'urbanisme.

TURB'EauÂ Â 



Les sols au cœur des stratÃ©gies de nature en ville

Ã€ l'aune du zÃ©ro artificialisation nette, les collectivitÃ©s et EPCI doivent construire une stratÃ©gie de nature en ville basÃ©e sur
la prÃ©servation et la renaturation des sols. Leur prise en compte, Ã©lÃ©ment clÃ© de l'Ã©cosystÃ¨me urbain, est cruciale. Il
s'agit de croiser disponibilitÃ©s fonciÃ¨res, usages et enjeux environnementaux pour favoriser la nature en ville. Des
mÃ©thodes de renaturation permettent d'identifier les zones Ã  renaturer en prioritÃ© en fonction des enjeux
environnementaux du territoire.

CEREMA / TechniCitÃ©s



Adapter la voirie urbaine au changement climatique : Recueil de solutions

Avec l'Ã©volution du climat, notamment dans les villes, les voiries urbaines doivent Ãªtre adaptÃ©es pour amÃ©liorer le confort
d'usage, Ãªtre plus durables, et maintenir l'attractivitÃ© des mobilitÃ©s actives et des transports en commun. Le CEREMA a
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menÃ© une Ã©tude pour dresser un panorama de solutions mises en œuvre dans les territoires pour amÃ©liorer le confort et la
rÃ©silience des voiries.

CEREMAÂ  Â 



Â 



ACTEURS

AQUA-VALLEY labellisÃ© PÃ´le de compÃ©titivitÃ©

Le gouvernement a confirmÃ© le 8 janvier la labellisation d'AQUA-VALLEY au titre de PÃ´le de compÃ©titivitÃ© de l'eau en
Occitanie/PyrÃ©nÃ©es-MÃ©diterranÃ©e et Sud Provence-Alpes-CÃ´te d'Azur pour la pÃ©riode 2024-2026 (phase 5 des pÃ´les de
compÃ©titivitÃ©).

AQUA-VALLEY œuvre depuis 2010 au dÃ©veloppement de solutions innovantes pour l'adaptation des territoires aux effets
du rÃ©chauffement climatique sur la gestion des ressources en eau. Le cluster se positionne ainsi en tant qu'acteur
essentiel de l'amÃ©nagement et de la transition hydrique des territoires, avec trois messages stratÃ©giques clÃ©s : 1. L'eau
n'est pas une ressource inÃ©puisable, elle est le premier Ã©lÃ©ment marquant et factuel qui touche les populations et le
dÃ©veloppement Ã©conomique des territoires ; 2. Il est nÃ©cessaire de passer d'une sobriÃ©tÃ© qui s'impose Ã  tous et qui
rÃ©pond Ã  des effets de conjoncture, Ã  une vÃ©ritable efficacitÃ© des usages, en assurant un accÃ¨s Ã©quitable Ã  tous ; 3. C'est
en rapprochant les acteurs privÃ©s et le monde acadÃ©mique pour favoriser des innovations que nous maÃ®triserons mieux
les effets des changements climatiques sur la ressource en eau.

Les RÃ©gions Occitanie et Sud constituent la partie franÃ§aise de l'arc mÃ©diterranÃ©en, considÃ©rÃ© comme un "hot spot"
mondial des changements globaux. Ces territoires sont exposÃ©s Ã  l'accÃ©lÃ©ration d'Ã©vÃ©nements climatiques extrÃªmes :
stress hydrique voire pÃ©nurie d'eau, excÃ¨s d'eau et inondations toujours plus dÃ©vastatrices. Autant de crises qui
impactent dÃ©jÃ  et continueront d'impacter demain l'ensemble du territoire national. SituÃ© entre ocÃ©an Atlantique et mer
MÃ©diterranÃ©e, dominÃ© par les chaÃ®nes des PyrÃ©nÃ©es et des Alpes, ce territoire exceptionnel prÃ©sente une grande
diversitÃ© hydrographique, gÃ©ologique, climatique qui en fait un espace d'expÃ©rimentation idÃ©al. AQUA-VALLEYÂ est donc
aux avant-postes pour Ã©tudier, en lien avec l'ensemble des acteurs, les effets du changement climatique sur la ressource
en eau et dÃ©velopper des solutions innovantes sur des sites de dÃ©monstration.

AQUA-VALLEYÂ compte aujourd'hui 250 adhÃ©rents et vise au moins 285 membres en 2026. Il rÃ©unit des grandes
entreprises (Veolia, Suez, Saint-Gobain PAM canalisation, EDF...), des ETI en forte croissance (Biotope,Â  Phytocontrol)
et structurantes (Compagnie du Bas-RhÃ´ne Languedoc, SociÃ©tÃ© du Canal de Provence, Compagnie d'AmÃ©nagement
des Coteaux de Gascogne), des PME innovantes (Bio-UV Group, Irrifrance, Altereo, Ecofilae...) et des Ã©tablissements
acadÃ©miques et scientifiques de premier plan (UniversitÃ© de Montpellier avec l'Institut montpelliÃ©rain de l'eau et de
l'environnement et le Centre international UNESCO sur l'eau ICIREWARD, UniversitÃ© de Toulouse avec le GIS Eau
Toulouse, UniversitÃ© d'Aix-Marseille avec l'Institut de la transition environnementale en MÃ©diterranÃ©e), totalisant plus de
1 200 chercheurs et 500 doctorants sur les sujets de l'eau. Sa feuille de route pour la pÃ©riode 2024-2026 prÃ©voit un
renforcement de son ancrage territorial et une accÃ©lÃ©ration des collaborations aux projets rÃ©gionaux de dÃ©veloppement
et d'amÃ©nagement du territoire. Pour favoriser l'innovation technique et son essaimage, le pÃ´le entend renforcer ses
liens avec les pÃ´les de compÃ©titivitÃ©, les clusters, les structures d'incubation et pÃ©piniÃ¨res d'entreprises actifs sur son
territoire et dÃ©velopper la dimension interfiliÃ¨re en lien avec 7 filiÃ¨res prioritaires : le numÃ©rique, l'Ã©nergie, les matÃ©riaux,
l'agroalimentaire, l'agriculture/Ã©levage, la santÃ© globale et les process industriels.Â AQUA-VALLEYÂ va Ã©galement
poursuivre sa collaboration avec les pÃ´les de compÃ©titivitÃ© DREAM Eau et Milieux et HYDREOS pour une mise en œuvre
coordonnÃ©e du Plan national eau, et le dÃ©veloppement de l'Ã©cosystÃ¨meÂ national de la filiÃ¨re de l'eau sur les sujets
international et Europe.Â  Â 

AQUA-VALLEY



Le projet de fusion des clusters de l'eau DREAM et HYDREOS labellisÃ© PÃ´le de compÃ©titivitÃ©

Les clusters DREAM Eau & Milieux (Centre-Val de Loire) et HYDREOS (Grand Est) unissent leurs forces et proposent
un projet fÃ©dÃ©rateur autour des enjeux de l'eau et de la transition hydrique. Le 8 janvier, Ã‰lisabeth Borne, PremiÃ¨re

H2o Magazine

https://www.h2o.net PDF cr&eacute;e le: 9 July, 2025, 20:17



Ministre, a annoncÃ© la labellisation "PÃ´le de compÃ©titivitÃ© 2024-2026" du projet DREAM-HYDREOS. Les deux clusters
avaient dÃ©posÃ© fin septembre 2023 une candidature commune en vue de faire Ã©merger un Ã©cosystÃ¨me d'innovation
d'envergure nationale en capacitÃ© de rÃ©pondre aux dÃ©fis rÃ©gionaux et nationaux autour des ressources en eau et
d'impulser des projets innovants en lien avec la stratÃ©gie nationale du Plan Eau. Le projet rÃ©pond Ã©galement Ã  l'ambition
de renforcer l'action europÃ©enne et d'amplifier le rayonnement international de "l'Ã©cole franÃ§aise de l'eau".

Construit en cohÃ©rence avec la stratÃ©gie et les attentes des RÃ©gionsÂ Centre-Val de Loire et Grand Est, des services de
l'Ã‰tat en rÃ©gion ainsi que des mÃ©tropoles (EuromÃ©tropole de Strasbourg, Grand Nancy, OrlÃ©ans MÃ©tropole, Tours
MÃ©tropole), le projet a mobilisÃ© l'ensemble des Ã©cosystÃ¨mes partenaires et d'adhÃ©rents, ont soulignÃ© Daniel Pierre et
Michel Fick, respectivement prÃ©sidents de DREAM et d'HYDREOS. Le nouveau pÃ´le de compÃ©titivitÃ© sera opÃ©rationnel
avant la fin du premier semestre. Il mobilisera plus de 300 acteurs socio-Ã©conomiques des collectivitÃ©s, de la recherche
et de la formation. Il concentrera son action sur le pÃ©rimÃ¨tre de la France septentrionale en incluant les bassins versants
hydrographiques des Agences de l'eau Artois-Picardie, Loire-Bretagne, Rhin-Meuse et Seine-Normandie. Son action
sera coordonnÃ©e avec le pÃ´le mÃ©ridional AQUA-VALLEY, Ã©galement labellisÃ© "pÃ´le de compÃ©titivitÃ©" depuis le 8 janvier.
Cette coopÃ©ration des deux pÃ´les de la filiÃ¨re de l'eau permettra de coordonner les rÃ©ponses aux instances nationales
de gouvernance de l'eau, l'articulation avec le ComitÃ© stratÃ©gique de la filiÃ¨re, les activitÃ©s d'influence au niveau
europÃ©en ainsi que les actions internationales.

Le nouveau nom du pÃ´le a Ã©tÃ© dÃ©voilÃ© le 31 janvier au Carrefour des gestions locales de l'eau (CGLE, Rennes) :
AQUANOVA, le PÃ´le EAU de la Loire au Rhin.

DREAMÂ -Â HYDREOSÂ Â 



Anne-Laure Mankinsky, nouvelle directrice gÃ©nÃ©rale de l'ASTEE

L'Association scientifique et technique pour l'eau et l'environnement (ASTEE) a pour mission essentielle d'Ã©laborer du
consensus sur des sujets techniques et scientifiques du domaine de l'eau potable, de l'assainissement, des ressources
en eaux et milieux aquatiques et de la gestion des dÃ©chets. C'est cette tÃ¢che que poursuivra la nouvelle directrice
gÃ©nÃ©rale, en s'inscrivant tout d'abord dans le plan d'action stratÃ©gique Vision Astee 2025.

DiplÃ´mÃ©e du CELSA, Anne-Laure Mankinskya d'abord travaillÃ© dans l'industrie auprÃ¨s de groupes comme Dassault
SystÃ¨mes, Vallourec ou Safran. Elle a rejoint le secteur de l'eau en 2014 en intÃ©grant l'Union nationale des industries et
entreprises de l'eau (UIE), membre de la FÃ©dÃ©ration nationale des travaux publics, en tant que responsable de
communication puis directrice des affaires publiques (en 2017) et enfin dÃ©lÃ©guÃ©e gÃ©nÃ©rale (en 2019).

ASTEE



Christophe Dingreville, nouveau prÃ©sident de l'UIE

Lors de son assemblÃ©e gÃ©nÃ©rale du 18 dÃ©cembre 2023, le conseil d'administration de l'Union des industries et
entreprises de l'eau (UIE) a Ã©lu prÃ©sident Christophe Dingreville.

PrÃ©sident du syndicat du GÃ©nie civil Eau et Environnement (GCEE) depuis bientÃ´t trois ans et directeur commercial
France chez Etandex, Christophe Dingreville est diplÃ´mÃ© de l'EUDIL Lille. Le nouveau prÃ©sident de l'UIE a dÃ©fini trois
grands axes d'action pour ce mandat : travailler sur la planification Ã©cologique des mÃ©tiers de l'eau, ce qui suppose de
repenser les Ã©quipements et les mÃ©thodes de traitement/utilisation de l'eau ; suivre le financement politique du Plan Eau
2023, en particulier en regard de la nouvelle directive Eaux rÃ©siduaires urbaines (DERU) Ã  venir et de la rÃ©utilisation des
eaux impropres Ã  la consommation humaine ; dÃ©fendre la demande de crÃ©ation d'un Fonds bleu pour l'eau sur le modÃ¨le
du Fonds vert pour l'environnement

Outre Christophe Dingreville, le bureau de l'UIE est dÃ©sormais constituÃ© de Arnaud TrÃ©guer (prÃ©sident d'ITEA) en tant
que secrÃ©taire/vice-prÃ©sident en charge des relations institutionnelles, Fabrice Leteneur (prÃ©sident de Syprodeau) en tant
que secrÃ©taire et Luc Manry (prÃ©sident d'ITSEP) en tant que trÃ©sorier, ainsi que des prÃ©sidents des syndicats adhÃ©rents.Â 

UIEÂ 
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OCCITANIE

Montpellier : Inauguration du nouveau site La Valette d'Hydropolis

Le 17 janvier, Hydropolis a inaugurÃ© ses bÃ¢timents de La Valette devant accueillir les Ã©quipes de l'unitÃ© mixte de
recherche G-Eau.

Hydropolis est un projet ambitieux de regroupement de l'ensemble des forces de recherche sur l'eau de Montpellier. Sur
cet enjeu majeur exacerbÃ© par le changement climatique, Montpellier constitue une capitale scientifique de rang mondial.
Hydropolis est ainsi une composante forte du Centre international ICIREWARD, premier centre UNESCO de recherche
et de formation dÃ©diÃ©e Ã  l'eau continentale en France et un des plus importants au niveau international. Le site campus
La Valette, spÃ©cialisÃ© sur les recherches interdisciplinaires et participatives sur la gestion intÃ©grÃ©e et adaptative de l'eau,
est un des deux sites du projet Hydropolis avec le campus Pharmacie, focalisÃ© sur la caractÃ©risation des ressources en
eau, les contaminants et leurs impacts sur la santÃ©. SonÂ rÃ©amÃ©nagement a pour ambition de dÃ©velopper les recherches
collaboratives avec les entreprises, les partenaires publics, les associations. Les thÃ©matiques portent sur : les
technologies et les outils pour la maÃ®trise des apports d'eau d'irrigation ; les adaptations aux risques (sÃ©cheresses,
inondations) ; la gouvernance de l'eau et des territoires, et l'accompagnement des acteurs de l'eau.

Hydropolis







ADOUR-GARONNE

Marie Celhaiguibel, reprÃ©sentante des "jeunes citoyens" au ComitÃ© de bassinÂ 

Marie Celhaiguibel, 19 ans et Ã©tudiante en biologie des organismes, a Ã©tÃ© dÃ©signÃ©e comme la nouvelle reprÃ©sentante
des "jeunes citoyens" au ComitÃ© de bassin Adour-Garonne. Cette nomination rÃ©sulte d'une volontÃ© de l'Agence de l'eau
Adour-Garonne d'impliquer les jeunes dans la politique de l'eau. Avec elle, 80 jeunes sont dÃ©sormais mobilisÃ©s pour
l'eau du Grand Sud-Ouest. Ils sont issus des diffÃ©rentes Ã©ditions d'Odyssy et forment ensemble le rÃ©seau des
Ambassadeurs de l'eau.

Adour-Garonne



Â 



SEINE-NORMANDIE

Sans surprise le SEDIF attribue son nouveau contrat Ã  Veolia

Ce jeudi 25 janvier 2024, les Ã©lus du Syndicat des Eaux d'ÃŽle-de-France (SEDIF), rÃ©unis Ã  l'usine de Choisy-le-Roi (Val-
de-Marne), ont choisi d'attribuer le nouveau contrat de concession Ã  Veolia (96,7 % des voix) pour la pÃ©riode du 1er
janvier 2025 au 31 dÃ©cembre 2036. Les Ã©lus ont jugÃ© que l'offre de Veolia apporte la meilleure rÃ©ponse aux enjeux
Ã©conomiques et environnementaux fixÃ©s par le Syndicat, Ã  savoir :Â "un tarif maÃ®trisÃ© pour l'usager ; la mise en œuvre
d'unitÃ©s de filtration membranaire haute performance incluant des membranes d'osmose inverse basse pression (OIBP)
sur les usines principales de production afin d'amÃ©liorer et de sÃ©curiser la qualitÃ© de l'eau distribuÃ©e, vers une eau pure,
sans calcaire et sans chlore ; un objectif de rendement de rÃ©seau supÃ©rieur Ã  93 % Ã  partir de 2028 inclus (90,4 %
aujourd'hui) grÃ¢ce notamment Ã  la pose de plus de 10 000 capteurs de fuite sur le rÃ©seau ; des investissements accrus
pour le maintien en excellent Ã©tat du patrimoine du service (usines, stations de pompage, rÃ©servoirs...) ; la refonte du
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systÃ¨me de tÃ©lÃ©relevÃ© ; un objectif de taux de satisfaction du service client par les usagers de 85 % sur les annÃ©es 2024
Ã  2028, puis au minimum de 88 % sur les annÃ©es qui suivent ; un volet social renforcÃ©, avec notamment
l'accompagnement par l'Ã©quipe du programme Eau Solidaire de 500 copropriÃ©tÃ©s en difficultÃ© chaque annÃ©e ; une
empreinte environnementale positive Ã  compter de 2030 au-delÃ  du zÃ©ro carbone aujourd'hui en place."

Les conditions dans lesquelles le SEDIF a dÃ©cidÃ© d'attribuer ce contrat ont Ã©tÃ© validÃ©es par le Tribunal administratif de
Paris dans une ordonnance du 29 novembre 2023 laquelle a fait l'objet d'un pourvoi en cassation devant le Conseil
d'Ã‰tat. Le SEDIF prÃ©cise que, bien que n'y Ã©tant juridiquement pas contraint, il attendra la dÃ©cision du Conseil d'Ã‰tat pour
signer le contrat avec le soumissionnaire. Sous cette derniÃ¨re rÃ©serve, l'exploitation dans le cadre du nouveau contrat
dÃ©butera le 1er janvier 2025, pour une durÃ©e de 12 ans, jusqu'au 31 dÃ©cembre 2036.Â "Nous arrivons au terme d'une
longue procÃ©dure de consultation qui a dÃ©butÃ© en 2019, et a fait l'objet d'une rÃ©flexion intense portant sur des choix
technologiques et sanitaires, mais aussi le mode de gestion", a dÃ©clarÃ© AndrÃ© Santini, prÃ©sident, en rappelant :Â "L'appel
d'offres a Ã©tÃ© lancÃ©, suivi d'un long travail d'Ã©changes avec les deux soumissionnaires. L'offre amÃ©liorÃ©e remise le 18
novembre 2022 est le rÃ©sultat de plus de 400 jours de travail d'Ã©laboration et d'Ã©changes avec le SEDIF et plus de 1 500
questions posÃ©es par les candidats, auxquelles le SEDIF a systÃ©matiquement rÃ©pondu. C'est dire l'implication et
l'intensitÃ© du travail menÃ© par toutes nos Ã©quipes !"

En deux mots : beau travail.

SEDIF



Le grand retour de l'OIBP

Pendant le dÃ©bat public, l'OIBP (osmose inverse basse pression) avait Ã©tÃ© bannie du vocabulaire du SEDIFÂ  qui prÃ©fÃ©rait
brouiller les pistes avec la "filtration membranaire haute performance". Elle est revenue en force au comitÃ© syndical du
25 janvier qui a, sans surprise, choisi Veolia pour continuer Ã  gÃ©rer les installations du SEDIF. L'OIBP est le principal
enjeu du prochain contrat, rappelle la Coordination Eau-IDF.

La gÃ©nÃ©ralisation de l'OIBP aux trois principales usines du SEDIF est un projet pharaonique, estimÃ© jusqu'Ã  prÃ©sent par
le SEDIF Ã  870 millions d'euros. Ce montant a fait l'objet de nombreuses questions tout au long du dÃ©bat public en 2023,
sans qu'il ne soit jamais prÃ©cisÃ©, ni actualisÃ©, Ã  tel point que dans son avis final rendu le 10 janvier 2024, la commission
du dÃ©bat public recommande queÂ "le coÃ»t et le financement de l'ensemble du cycle de vie du projet soit prÃ©cisÃ© au plus
vite aprÃ¨s la dÃ©signation du concessionnaire". Le comitÃ© syndical du SEDIF a donc pour la premiÃ¨re fois apportÃ© une
rÃ©ponse et comme il fallait s'y attendre, c'est encore pire que prÃ©vu. Les explications de la Coordination : dans l'offre de
Suez, le montant du projet est estimÃ© Ã  1,2 milliard d'euros, dans celle de Veolia (qui l'a emportÃ©) c'est un milliard
cinquante millions d'euro! Tout cela va se retrouver tÃ´t ou tard dans la facture des usagers, mÃªme si le SEDIF concentre
tous ses efforts pour cacher cette rÃ©alitÃ©.

Les dÃ©tailsÂ -Â Coordination Eau-IDF



SEDIF : Game Over

Le toujours-aussi-succulent commentaire de Marc LaimÃ©



Â 



ARTOIS-PICARDIE

Retour sur un mois d'inondations dans le Pas-de-Calais

L'ampleur de la catastrophe naturelle qui a touchÃ© une partie du Pas-de-Calais en novembre [renouvelÃ©e en dÃ©but
d'annÃ©e], ainsi que ses consÃ©quences pour de nombreux habitants du dÃ©partement, soulÃ¨ve naturellement de
nombreuses questions... Parmi elles, "pourquoi ?", mais aussi "comment ?" sont sans doute les plus prÃ©gnantes : quelles
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sont les raisons qui peuvent expliquer le phÃ©nomÃ¨ne et l'ampleur des dÃ©gÃ¢ts qu'il a provoquÃ©s ? Et comment Ã©viter que
cela ne se reproduise ? Des interrogations sur lesquelles nos confrÃ¨res des mÃ©dias locaux et rÃ©gionaux ainsi que la
presse nationale ont su apporter un Ã©clairage pertinent, en interrogeant un grand nombre d'experts. En voici un tour
d'horizon, forcÃ©ment non exhaustif.

BenoÃ®t CrÃ©pin -Â Techniques de l'IngÃ©nieur

Le cauchemar des inondations Ã  rÃ©pÃ©tition, plus l'entretien avec le gÃ©ologue Francis Meilliez, professeur Ã©mÃ©rite Ã 
l'UniversitÃ© de Lille et directeur de la SociÃ©tÃ© GÃ©ologique du Nord -Â Le Monde



Â 



RHIN-MEUSE

Quelles prioritÃ©s pour l'eau ?

L'Agence de l'eau ouvre le dÃ©bat avec les territoires

Basant son action sur un programme d'intervention de 6 ans, l'Agence de l'eau Rhin-Meuse commence Ã  dessiner les
contours de son futur cadre d'action pour les annÃ©es 2025-2030. L'adoption du 12Ã¨me programme est attendue au
second semestre 2024. L'adaptation au changement climatique et l'atteinte du bon Ã©tat des eaux resteront des
marqueurs forts. Les capacitÃ©s financiÃ¨res de l'Ã©tablissement seront, quant Ã  elles, renforcÃ©es dans le cadre du plan Eau
et orientÃ©es principalement Ã  l'accompagnement des territoires en termes de transition Ã©cologique. Pour construire cette
feuille de route, les travaux sont menÃ©s au sein de commissions du comitÃ© de bassin rassemblant les parties prenantes
du grand cycle de l'eau. Pour autant, l'agence souhaite enrichir sa rÃ©flexion au contact des territoires. C'est pourquoi,
elle organise 7 rendez-vous dans chaque dÃ©partement pour expliquer, faire un point d'avancement des rÃ©flexions,
partager, Ã©couter. Ces rendez-vous, en prÃ©sence du directeur gÃ©nÃ©ral et des membres du ComitÃ© de bassin, sont
ouverts aux Ã©lus et Ã  leurs Ã©quipes, aux acteurs Ã©conomiques, aux reprÃ©sentants du monde agricole et du tissu associatif.

Calendrier



Â 



APPELS Ã€ PROJETS

Ã‰cophyto DEPHY

ExpÃ©rimentations de systÃ¨mes agroÃ©cologiques pour un usage des pesticides en ultime recours

La cellule d'animation nationale DEPHY (CAN DEPHY), en lien avec le ministÃ¨re de l'Agriculture et de la SouverainetÃ©
alimentaire et le ministÃ¨re de la Transition Ã©cologique et de la CohÃ©sion des territoires, pilotes du dispositif DEPHY,
lance un appel Ã  projets pour renouveler le dispositif DEPHY EXPE "ExpÃ©rimentations de systÃ¨mes agroÃ©cologiques
pour un usage des pesticides en ultime recours". Le dispositif EXPE est la composante expÃ©rimentale du rÃ©seau DEPHY
qui vise Ã  concevoir, Ã©prouver et Ã©valuer des systÃ¨mes de culture visant une forte rÃ©duction de l'usage des pesticides.

Cet appel Ã  projets vise Ã  sÃ©lectionner des projets ambitieux et innovants d'expÃ©rimentations ou d'observations de
systÃ¨mes agroÃ©cologiques axÃ©s sur la rÃ©duction forte de l'utilisation de produits phytosanitaires, tout en intÃ©grant les
dÃ©fis liÃ©s au changement climatique et/ou d'autres enjeux connexes. Les projets peuvent concerner toutes les
productions vÃ©gÃ©tales annuelles ou pÃ©rennes, sur le territoire hexagonal ou ultramarin, avec une prÃ©fÃ©rence pour le
couplage entre systÃ¨mes de cultures et d'Ã©levage. Deux types de dispositifs seront pris en compte : les dÃ©marches
expÃ©rimentales "systÃ¨me", assurant la robustesse des rÃ©sultats ; les dÃ©marches d'observation d'observatoires pilotÃ©s,
flexibles et exploratoires. L'approche par reconception des systÃ¨mes mobilisant les principes de la protection intÃ©grÃ©e
des cultures (PIC) et de l'agroÃ©cologie sera privilÃ©giÃ©e, avec la possibilitÃ© d'intÃ©grer des essais satellites pour Ã©tudier des
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leviers innovants.

Lettres d'intentionÂ - 12 avril 2024

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ -Â 30 septembre 2024



Â 



APPELS Ã€ PROJETS DES AGENCES

Eau et SolidaritÃ©s internationales

Les six agences de l'eau lancent la seconde Ã©dition de l'appel Ã  projets "Eau et SolidaritÃ©s internationales". Cet appel
vise ainsi l'Ã©mergence de projets d'accÃ¨s Ã  l'eau et Ã  l'assainissement pour des populations particuliÃ¨rement dÃ©munies,
dans des bassins hydrographiques Ã©trangers oÃ¹ les agences accompagnent la mise en œuvre d'une gestion intÃ©grÃ©e des
ressources en eau (GIRE). Avec une enveloppe commune de 2 millions d'euros, les six agences de l'eau offrent la
possibilitÃ© aux porteurs de projets, associations ou collectivitÃ©s, d'obtenir un cofinancement sous forme de subvention
pouvant aller jusqu'Ã  70 % du montant Ã©ligible.

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 15 mars 2024Â 



Â 



Adour-Garonne

Renouvellement des canalisations d'eau potable

Dans le cadre du Plan Eau (mesure 14), l'Agence de l'eau Adour-Garonne propose de renforcer le volet d'Ã©conomie
d'eau de son programme, avec le lancement d'un appel Ã  projets "Renouvellement des canalisations d'eau potable". Il
s'agit de contribuer Ã  dynamiser les investissements de rÃ©duction des fuites d'eau sur les rÃ©seaux d'eau potable et de
mieux rÃ©pondre aux constats rÃ©currents de pÃ©nurie d'eau et de conflits d'usages pour contribuer Ã  satisfaire sur le long
terme les approvisionnements en eau des populations ainsi que les usages Ã©conomiques et les besoins
environnementaux.

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 28 juin 2024



Ã‰conomies et efficience de l'eau

L'Agence de l'eau Adour-Garonne lance un appel Ã  projets visant Ã  accompagner les porteurs de projet dans leur
rÃ©flexion prospective d'adaptation au changement climatique et Ã  encourager les Ã©conomies d'eau dans l'agriculture,
l'industrie et les collectivitÃ©s. Cet appel Ã  projets vise Ã  accompagner : les porteurs de projet dans leur rÃ©flexion
prospective d'adaptation au changement climatique ; les projets les plus importants en termes d'Ã©conomie d'eau et les
plus innovants ; des approches nouvelles et systÃ©miques de la gestion de l'eau ; des outils de communication, de
sensibilisation et d'information aux Ã©conomies d'eau. Il s'articule autour de trois thÃ©matiques : 1) Gestion de la ressource
et Ã©conomies d'eau en agriculture : transition agro-Ã©cologique, optimisation des ouvrages existants et rÃ©duction des
prÃ©lÃ¨vements AEP pour l'Ã©levage, par exemple ; 2) Ã‰conomies d'eau en industrie : projets de recyclage, de circuit fermÃ©
par exemple ; 3) Ã‰conomies d'eau dans les collectivitÃ©s : optimisation de l'arrosage des espaces verts, efficience de
l'usage d'eau potable dans les bÃ¢timents collectifs par exemple. Les projets prÃ©sentÃ©s dans les trois thÃ©matiques
peuvent mobiliser des ressources en eau non conventionnelles (REUSE).
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Dossiers finalisÃ©sÂ - 30 aoÃ»t 2024Â 



Â 



Artois-Picardie

Gestion de l'eau et de la biodiversitÃ© dans les parcs locatifs des bailleurs sociaux

PropriÃ©taires d'un patrimoine bÃ¢ti mais Ã©galement souvent de l'ensemble des infrastructures associÃ©es, les bailleurs
sociaux sont amenÃ©s Ã  assurer la maitrise d'ouvrage d'opÃ©rations de mise en œuvre d'amÃ©nagements de gestion durable
et intÃ©grÃ©e des eaux pluviales ainsi que de mise en conformitÃ© et de renouvellement de rÃ©seaux d'assainissement et
d'eau potable parfois en prÃ©alable Ã  une rÃ©trocession Ã  la collectivitÃ© compÃ©tente. Ils peuvent Ã©galement porter des
actions permettant d'accroÃ®tre la sobriÃ©tÃ© dans les consommations en eau potable de leurs locataires. Ces opÃ©rations
sont des opportunitÃ©s importantes pour l'amÃ©lioration du fonctionnement des systÃ¨mes d'assainissement, une plus
grande sobriÃ©tÃ© en eau et la recharge des nappes.

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 3 dates : 29 fÃ©vrier 2024, 31 mai 2024, 31 juillet 2024



Villes sobres et permÃ©ables

Afin d'adapter nos territoires, il est donc plus que jamais urgent d'amplifier et de massifier nos efforts en matiÃ¨re
d'Ã©conomies d'eau conformÃ©ment au Plan Eau du gouvernement (rÃ©duction des volumes prÃ©levÃ©s de 10 %Â  au global
d'ici 2030). En parallÃ¨le, il importe Ã©galement d'agir Ã  la source en dÃ©simpermÃ©abilisant l'espace urbain afin de favoriser
l'infiltration des eaux pluviales, seule source de notre eau potable, dans nos sols et nos nappes et amÃ©liorer le
fonctionnement de nos systÃ¨mes d'assainissement. Sur le Bassin Artois-Picardie, 93 % de l'eau potable vient des
nappes souterraines. L'appel Ã  projets propose d'attribuer des aides pour mener des opÃ©rations groupÃ©es et globales
visant plusieurs actions : la distribution et la mise en place de dispositifs permettant de rÃ©aliser des Ã©conomies en eau
chez les usagers (kits hydro-Ã©conomes) ; la distribution et la mise en place chez les usagers de rÃ©cupÃ©rateurs aÃ©riens
d'eau pluviale pour l'arrosage du jardin, couplÃ©e le cas Ã©chÃ©ant Ã  une dÃ©connexion des eaux pluviales du rÃ©seau
d'assainissement ; la distribution et la mise en place de dispositifs hydro-Ã©conomes dans les bÃ¢timents publics existants
; la mise en place de cuves de rÃ©cupÃ©ration des eaux pluviales sur les bÃ¢timents publics existants couplÃ©e Ã  une
dÃ©connexion des eaux pluviales du rÃ©seau d'assainissement ; la dÃ©simpermÃ©abilisation des sols urbains via la mise en
œuvre de solution de gestion durable et intÃ©grÃ©e des eaux pluviales (solutions vertes, revÃªtements poreux) en vue de
rÃ©infiltrer les eaux et de favoriser la recharge des nappes.

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 3 dates : 29 fÃ©vrier 2024, 31 mai 2024, 31 juillet 2024



RÃ©duction des fuites dans les rÃ©seaux et rÃ©servoirs d'eau potable

Sur le bassin Artois Picardie, prÃ¨s de 20 % de l'eau prÃ©levÃ©e pour l'eau potable est perdue Ã  cause des fuites dans les
rÃ©seaux et n'arrive pas Ã  l'usager. Cela reprÃ©sente environ 60 millions de m3 par an (donnÃ©es SISPEA). Ces fuites dans
les rÃ©seaux d'eau potable gÃ©nÃ¨rent un surcoÃ»t d'exploitation du service d'alimentation en eau potable et surtout une
pression supplÃ©mentaire sur la ressource en eau alors que les perspectives de disponibilitÃ© diminuent du fait du
dÃ©rÃ¨glement climatique. L'objectif de cet appel Ã  projets est d'accompagner les collectivitÃ©s dans leurs efforts de
renouvellement et d'entretien de leurs rÃ©seaux et rÃ©servoirs en vue d'une part d'aider les territoires avec les rendements
les plus faibles, d'autre part de massifier les Ã©conomies rÃ©alisÃ©es et d'atteindre les objectifs du Plan Eau.

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 3 dates : 29 fÃ©vrier 2024, 31 mai 2024, 31 juillet 2024Â 



MatÃ©riel d'irrigation performant et Ã©conome en eau
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Le prÃ©sident de la RÃ©publique a prÃ©sentÃ© le 30 mars 2023 un plan d'action pour une gestion rÃ©siliente et concertÃ©e de
l'eau ayant pour objectif de garantir de l'eau pour tous. Ce plan permet Ã©galement d'amÃ©liorer la rÃ©ponse face aux crises
de sÃ©cheresse, et il nous engage collectivement Ã  rÃ©duire de 10 % nos besoins en eau d'ici Ã  2030. Ainsi, cet appel Ã 
projets a pour but de financer du matÃ©riel d'optimisation de l'irrigation pour remplacer l'utilisation du canon par la rampe
ou la micro-irrigation.

SessionÂ Â 2 - 15 avril 2024



RÃ©silience de l'agriculture et de ses filiÃ¨res face au changement climatique

Face Ã  l'augmentation des risques de sÃ©cheresse, et de prÃ©cipitations plus variables et intenses, un ensemble de
solutions sont Ã  dÃ©ployer pour rendre l'agriculture plus rÃ©siliente. Cet appel Ã  projet met l'accent sur les Ã©conomies d'eau
ainsi que la protection des sols.

ProlongationÂ - 13 juillet 2024Â 



Promotion de la rÃ©utilisation des eaux non conventionnelles

Cet appel Ã  projets cherche Ã  promouvoir des Ã©tudes de faisabilitÃ© opÃ©rationnelle et des travaux visant Ã  l'utilisation de
ressources alternatives et d'eaux non conventionnelles pour limiter les prÃ©lÃ¨vements dans la ressource et la rÃ©server Ã 
des usages de type eau potable. Il s'adresse aux diffÃ©rents porteurs de projets que sont les collectivitÃ©s territoriales et les
acteurs Ã©conomiques et agricoles. Il porte sur des actions non Ã©ligibles Ã  ce jour dans le programme ou encore trop peu
mises en œuvre par les maÃ®tres d'ouvrage. L'objectif est de promouvoir des actions nouvelles et d'accÃ©lÃ©rer l'innovation
sur la gestion de la ressource en eau pour les diffÃ©rentes utilisations en agriculture ou par les collectivitÃ©s.

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 3 dates : 29 fÃ©vrier 2024, 31 mai 2024, 31 juillet 2024Â 



JUNIORS

FenÃªtres sur l'eau "Raconte-moi l'eau"

Le dispositif se met Ã  jour du plan Eau ! DestinÃ© aux scolaires de cycle 3 et 4 et aux pÃ©riscolaires, FenÃªtres sur l'Eau
"Raconte-moi l'eau" Ã©largit ses thÃ¨mes et s'ouvre aux thÃ©matiques suivantes : Petit cycle de l'eau ; Grand cycle de l'eau
; Consommation et Ã©conomies d'eau ; Ã‰cosystÃ¨mes aquatiques (zone humide, riviÃ¨re, mare...) ; BiodiversitÃ© des milieux
aquatiques ; ActivitÃ©s humaines et impacts sur la ressource en eau ; Risques naturels liÃ©s Ã  l'eau ; Effets du changement
climatique sur la ressource en eau et solutions d'adaptation.Â 

Face aux enjeux environnementaux qui nous attendent, Ã©veiller les consciences des plus jeunes aux problÃ©matiques
liÃ©es Ã  l'eau, aux milieux aquatiques et Ã  la biodiversitÃ© dans un contexte d'adaptation au changement climatique est une
prioritÃ©. S'appuyant sur des structures-relais reconnus en Ã©ducation Ã  l'environnement, l'agence ambitionne de
sensibiliser 1 % du public scolaire du bassin.

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 3 dates : 15 fÃ©vrier 2024, 15 mai 2024, 15 octobre 2024



Â 



Loire-Bretagne

Remplacement des conduites d'eau potable fuyardes
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Cet appel Ã  projets a rencontrÃ© un vif succÃ¨s en 2023. Le conseil d'administration de l'Agence de l'eau s'est prononcÃ©
sur sa reconduction en 2024 avec des adaptations pour en tenir compte.

Cet appel Ã  projets vise Ã  rÃ©duire de 1,5 millions de m3 les fuites d'eau et Ã  soulager les prÃ©lÃ¨vements sur la ressource
qui devient rare. Il s'adresse aux communes, aux Ã©tablissements publics de coopÃ©ration intercommunale (mÃ©tropoles,
communautÃ©s urbaines, communautÃ©s d'agglomÃ©ration, communautÃ©s de communes et syndicats) et aux opÃ©rateurs
Ã©conomiques qui sont titulaires de contrat de concession.

Session 1Â - 31 mars 2024

Session 2Â - 30 juin 2024



SobriÃ©tÃ© des usages

Cet appel Ã  projets a rencontrÃ© un vif succÃ¨s en 2023. Le conseil d'administration de l'Agence de l'eau s'est prononcÃ©
sur sa reconduction en 2024 avec des adaptations pour en tenir compte.

Le contexte de dÃ©rÃ¨glement climatique, le retour d'expÃ©rience de la sÃ©cheresse de l'Ã©tÃ© 2022, la rarÃ©faction de la
ressource en eau sur tous les territoires du bassin incite l'Agence de l'eau Loire-Bretagne Ã  donner un coup
d'accÃ©lÃ©rateur aux investissements des collectivitÃ©s et des acteurs Ã©conomiques non agricoles pour rÃ©duire leurs
consommations en eau et Ãªtre moins dÃ©pendants de l'eau.

Cet appel Ã  projets s'adresse aux maÃ®tres d'ouvrage publics et privÃ©s.

Session 1Â - 31 mars 2024

Session 2Â - 30 juin 2024



Renaturation des villes et villages

Cet appel Ã  projets a rencontrÃ© un vif succÃ¨s en 2023. Le conseil d'administration de l'Agence de l'eau s'est prononcÃ©
sur sa reconduction en 2024 avec des adaptations pour en tenir compte.

Les zones particuliÃ¨rement concernÃ©es par l'absence de nature, c'est-Ã -dire les zones urbaines, densÃ©ment construites
et/ou impermÃ©abilisÃ©es (agglomÃ©rations, zones d'activitÃ©s et mÃªme cœurs de villages), sont parmi les plus vulnÃ©rables
face aux effets du changement climatique que ce soit Ã  l'occasion d'Ã©pisodes de canicules, sÃ©cheresse ou a contrario de
pluies intenses gÃ©nÃ©ratrices d'inondations. L'enjeu est donc aujourd'hui de rÃ©intÃ©grer la nature dans ces zones trÃ¨s
minÃ©rales, une vÃ©gÃ©tation capable de concourir Ã  la reconquÃªte du bon Ã©tat des masses d'eau, de participer Ã  la
rÃ©silience face aux effets du changement climatique (limitation des pollutions et inondations locales, rafraichissement/
suppression d'Ã®lots de chaleur) et de favoriser le dÃ©veloppement de la biodiversitÃ©.

Cet appel Ã  projets s'adresse aux maÃ®tres d'ouvrage publics et privÃ©s opÃ©rant dans des communes classÃ©es en zone de
revitalisation rurale (ZRR).

Session 1Â - 31 mars 2024

Session 2Â - 30 juin 2024



Â 



RhÃ´ne-MÃ©diterranÃ©e Corse
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SÃ©curiser l'alimentation en eau potable pour les collectivitÃ©s

Dans un contexte de changement climatique de plus en plus marquÃ©, et suite Ã  une sÃ©cheresse 2022 exceptionnelle, le
gouvernement a mis en place en mars 2023 un plan d'action pour une gestion rÃ©siliente et concertÃ©e de l'eau dit "Plan
Eau". Notamment la mesure 14 du plan eau vise Ã  soutenir les investissements importants des collectivitÃ©s pour rÃ©duire
les fuites dans les rÃ©seaux "points noirs" (dont les rendements sont infÃ©rieurs Ã  50 %) et pour sÃ©curiser l'alimentation en
potable (notamment des communes ayant connu des tensions en 2022). Aussi, l'objectif visÃ© par le prÃ©sent appel Ã 
projets est d'accompagner, dÃ¨s 2023, la mise en œuvre de cette mesure, en soutenant de maniÃ¨re ciblÃ©e et
exceptionnelle les investissements nÃ©cessaires Ã  la sÃ©curisation de l'alimentation en eau potable sur l'ensemble des
bassins RhÃ´ne-MÃ©diterranÃ©e et de Corse, en ciblant les collectivitÃ©s les plus vulnÃ©rables aux ruptures d'alimentation en
eau potable, ainsi que les investissement nÃ©cessaires Ã  la rÃ©duction des fuites dans les rÃ©seaux "points noirs".

DÃ©pÃ´t des dossiers Ã‰tape 2Â - 15 mai 2024



Accompagner la sobriÃ©tÃ© en eau des acteurs Ã©conomiques

Sur les territoires des bassins RhÃ´ne-MÃ©diterranÃ©e et de Corse, cet appel Ã  projets offre la possibilitÃ© aux acteurs
Ã©conomiques (hors activitÃ© agricole), de rÃ©duire leur impact sur la ressource en rÃ©alisant des projets d'Ã©conomies d'eau.
Il vise les opÃ©rations d'Ã©conomies d'eau ayant un volume minimum Ã©conomisÃ© de 2 000 m3/an.

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 30 septembre 2024



Â 



RHIN SUPÃ‰RIEUR

Un projet transfrontalier inÃ©ditÂ 

PrÃ©server, le long du Rhin, les milieux ouverts riches en biodiversitÃ© grÃ¢ce Ã  un pÃ¢turage Ã©cologique, tel est l'objectif du
projet transfrontalier inÃ©dit Biodiv'PÃ¢ture, soutenu par l'Union europÃ©enne et portÃ© par la Ligue de protection des
oiseaux, LPO Alsace.

La biodiversitÃ© connaÃ®t un dÃ©clin inÃ©galÃ© depuis la fin des annÃ©es 1950. La zone RAMSAR du Rhin supÃ©rieur n'Ã©chappe
malheureusement pas Ã  cette rÃ¨gle, dÃ©clin liÃ© Ã  l'artificialisation du Rhin et Ã  ses effets dÃ©lÃ©tÃ¨res sur les Ã©cosystÃ¨mes, Ã 
l'intensification des espaces agricoles et parfois Ã  l'inadaptation ou au manque de moyens des modes de gestion des
espaces naturels. La question de la gestion des milieux ouverts au coeur de ce secteur particuliÃ¨rement riche d'un point
de vue Ã©cologique est cruciale. Afin d'amÃ©liorer cette situation, le projet Biodiv'PÃ¢ture propose de mettre en place une
vÃ©ritable dynamique et stratÃ©gie de coordination transfrontaliÃ¨re dans la zone Ramsar du Rhin supÃ©rieur autour de la
rÃ©introduction de diffÃ©rents systÃ¨mes de pÃ¢turage Ã©cologiques, comme Ã©lÃ©ments-clÃ©s pour le maintien de ces espaces
exceptionnels.

D'une durÃ©e de trois ans, Biodiv'PÃ¢ture implique 15 partenaires diffÃ©rents, franÃ§ais et allemands, dont l'Agence de l'eau
Rhin-Meuse, qui travailleront de concert pour mieux favoriser la prÃ©sence des grands herbivores dans les milieux
rhÃ©nans humides et sauvegarder ainsi un des Ã©cosystÃ¨mes les plus fragiles. Ce projet dont l'intitulÃ© dÃ©veloppÃ© est
"Analyse de la conservation des espÃ¨ces et des habitats menacÃ©s dans la zone Ramsar du Rhin supÃ©rieur par la mise
en place de pÃ¢turage extensif" a pour objectifs de : 1. AmÃ©liorer la connaissance des effets du pÃ¢turage extensif sur la
biodiversitÃ©, et plus particuliÃ¨rement sur les espÃ¨ces menacÃ©es des diffÃ©rents milieux prÃ©sents dans la zone du Rhin
supÃ©rieur. A travers le prisme d'espÃ¨ces bio-indicatrices choisies en fonction du biotope ciblÃ©, les liens de causes Ã 
effets entre le type d'animaux prÃ©sents (et leur gestion) et la faune et la flore sauvages qui en bÃ©nÃ©ficient, ainsi que les
effets de l'ouverture du paysage, seront particuliÃ¨rement Ã©tudiÃ©s. Une analyse des problÃ¨mes rencontrÃ©s dans les
projets de pÃ¢turage existants dans la rÃ©gion du Rhin supÃ©rieur sera menÃ©e, avec Ã©laboration de propositions de
solutions ; 2. DÃ©velopper des mesures concrÃ¨tes de protection de ces espÃ¨ces et espaces de maniÃ¨re concertÃ©e et
transfrontaliÃ¨re, au travers d'un partage du savoir-faire en matiÃ¨re de pÃ¢turage extensif, au sein de la zone Ramsar du
Rhin supÃ©rieur ; 3. Apporter des rÃ©ponses pratiques pour la mise en œuvre de diffÃ©rents modÃ¨les Ã©conomiques de
pÃ¢turage, dans un objectif de pÃ©rennitÃ© et d'exemplaritÃ©. Les diffÃ©rences entre une gestion Ã  vocation strictement
Ã©cologique et celle incluant une valorisation Ã©conomique, avec des dÃ©bouchÃ©s pour la viande et/ou le lait seront
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prÃ©sentÃ©s et documentÃ©s ; 4. RÃ©pondre Ã©galement Ã  la problÃ©matique des effets du changement climatique. Les zones
humides, habitat prÃ©dominant dans la zone-cible, jouant un rÃ´le essentiel dans l'attÃ©nuation des effets du changement
climatique, leur bonne gestion devient un enjeu majeur dans ce domaine : l'Ã©tude des effets du pÃ¢turage extensif dans
ce type de milieu en tant que modÃ©rateur du rÃ©chauffement devient donc particuliÃ¨rement intÃ©ressante, surtout Ã  une
Ã©chelle transfrontaliÃ¨re.

Biodiv'PÃ¢tureÂ Â 



Â 



UKRAINE

Destruction du barrage de Kakhovka

Le 6 juin 2023, la destruction du barrage de Kakhova a causÃ© d'importants dÃ©gÃ¢ts dans quatre oblasts d'Ukraine ainsi
que des pertes considÃ©rables dans le sud du pays. L'UNESCO, dans le cadre de son mandat, a Ã©valuÃ© l'impact sur la
culture, l'Ã©ducation et l'environnement, en arrivant Ã  la conclusion que plus de 485 milliards de dollars seraient
nÃ©cessaires au rÃ©tablissement de ces secteurs dans le courant de la dÃ©cennie.

UNESCO



Â 



Â 
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MAROC

Casablanca : RÃ©duire le dÃ©bit ou fermer le robinet

La wilaya de Casablanca a pris, le 23 janvier, des mesures drastiques Ã  mÃªme de rationnaliser l'utilisation de l'eau dans
la rÃ©gion de Casablanca-Settat. Dans une circulaire largement partagÃ©e sur les rÃ©seaux sociaux, les autoritÃ©s locales de
Casablanca ont appelÃ© Ã  la rationalisation des dÃ©bits d'eau dans les quartiers ayant un nombre important de
consommateurs par la modulation de la pression. Cette dÃ©cision englobe la fermeture des services de lavage de voitures
les lundis, mardis et mercredis en plus de l'interdiction de l'utilisation de l'eau potable et l'adoption de techniques
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Ã©conomes en eau, ainsi que la fermeture des hammams, des bains et douches publics les lundis, mardis et mercredis.
En rÃ©action, des professionnels ont soulignÃ© que de telles dÃ©cisions ne permettront pas de rationnaliser l'utilisation de
l'eau, et critiquÃ© le fait que les autoritÃ©s de Casablanca n'aient pas daignÃ© les concerter avant la prise de ces mesures.
La wilaya de Casablanca impose Ã©galement l'interdiction du lavage de la voie publique, de planter des cultures
aquavores, d'arroser des espaces verts, jardins publics et des golfs avec de l'eau potable et de puits, de remplir des
piscines publiques et privÃ©es plus d'une fois par an. Pour rappel, les autoritÃ©s locales de Tanger, BÃ©ni Mellal et
Taroudant ont pris ces mÃªmes mesures drastiques de rationalisation de l'utilisation de l'eau.

Par ailleurs, le ministre de l'Ã‰quipement et de l'Eau, Nizar Baraka, a exposÃ© les grandes lignes du plan d'action d'urgence
des systÃ¨mes hydrauliques, lors de la sÃ©ance de travail prÃ©sidÃ©e par le Souverain le 16 janvier. Dans cette prÃ©sentation
devant la Commission des infrastructures, de l'Ã©nergie, des mines et de l'environnement Ã  la Chambre des reprÃ©sentants
axÃ©e sur le thÃ¨me "La situation des ressources hydriques au Maroc : mesures entreprises et plan d'action d'urgence
pour assurer l'eau", M. Baraka a indiquÃ© que le plan d'action d'urgence comporte l'accÃ©lÃ©ration de la construction de
grands, moyens et petits barrages, la construction de puits et la rÃ©alisation de plusieurs forages exploratoires pour
renforcer l'approvisionnement en eau potable, outre les projets de dessalement de l'eau de mer pour approvisionner les
villes cÃ´tiÃ¨res en eau potable ainsi que la garantie de la justice spatiale. Ce plan prÃ©voit Ã©galement l'acquisition de
stations mobiles pour le dessalement de l'eau de mer et de l'eau saumÃ¢tre ainsi que la rÃ©alisation du plusieurs projets
d'interconnexion entre les bassins. Le plan vise Ã©galement la poursuite de la mise en œuvre du programme de rÃ©utilisation
des eaux usÃ©es pour l'irrigation des espaces verts et des terrains de golf.

LibÃ©ration (Casablanca) -Â AllAfrica
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ALGÃ‰RIE

Le projet de transfert de Guetrani opÃ©rationnel Ã  la fin de l'annÃ©e

Le ministre de l'Hydraulique, Taha Derbal, confirme la rÃ©ception d'ici la fin de l'annÃ©e de projet de transfert des eaux
albiennes du champ de captage de Guetrani. Ce projet d'envergure d'un coÃ»t de plus de 30 milliards de dinars porte sur
la rÃ©alisation de 26 forages, d'un rÃ©seau de collecte des eaux de 57 km, d'une canalisation de conduite de 213 km et de
3 grandes stations de pompage, permettra l'acheminement d'une quantitÃ© d'eau estimÃ©e Ã  80 000 m3/j, ce qui
contribuera Ã  la sÃ©curisation total des besoins d'AEP des habitants de BÃ©char (nord-ouest du Sahara algÃ©rien), mais
Ã©galement Ã  ceux des secteurs de l'agriculture, de l'industrie et du tourisme.

AlgÃ©rie Presse Service (Alger) -Â AllAfrica
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GUINÃ‰E

Les vertus du "riz de boue" qui pousse dans les mangroves

Dans une majoritÃ© des pays ouest-africains, comme pour plus de la moitiÃ© de la planÃ¨te, le riz - seconde cÃ©rÃ©ale
produite au monde - est la base de la ration alimentaire quotidienne. En GuinÃ©e, sa culture rime pour partie avec les
marÃ©es, puisque prÃ¨s d'un quart de la production guinÃ©enne provient des plaines de mangroves, en zone cÃ´tiÃ¨re.
Pourtant, si l'on s'appuie sur les donnÃ©es rÃ©centes issues de l'Atlas du zonage agroÃ©cologique de la GuinÃ©e, les plaines
de mangroves n'occupent que 0,3 % du sol guinÃ©en. Elles reprÃ©sentent 89 421 hectares, soit plus du quart de la surface
totale occupÃ©e par la mangrove (327 453 ha).

Ã‰cosystÃ¨mes les plus productifs de la planÃ¨te, les mangroves sont constituÃ©es de palÃ©tuviers, une espÃ¨ce qui sert de
bois de chauffe (pour le fumage de poisson par exemple) mais aussi de construction pour les habitations. Les plaines de
mangroves sont essentiellement situÃ©es en zone d'estuaires, ce qui permet un apport en matiÃ¨re organique des fleuves,
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disponibles pour la production rizicole (attestÃ©e depuis quelque 300 ans en GuinÃ©e), comme pour d'autres activitÃ©s
humaines. Les mangroves sont notamment un lieu de reproduction de poissons, et donc de pÃªche. L'association entre
culture rizicole et production de poissons, ou rizipisciculture est rÃ©cente en zone de mangrove guinÃ©enne. C'est
nÃ©anmoins un exemple intÃ©ressant d'association "Ã  double bÃ©nÃ©fice", le riz profitant des rejets organiques des poissons
(engrais naturel) quand les poissons, vivant dans un Ã©cosystÃ¨me de riziÃ¨res relativement fermÃ©, sont ainsi Ã  l'abri des
principaux prÃ©dateurs. Toutefois, le systÃ¨me de riziculture de mangrove est Ã  la fois trÃ¨s simple et complexe Ã  mettre en
œuvre, car en zones soumises Ã  l'influence des marÃ©es, l'idÃ©e est de gÃ©rer eau salÃ©e et eau douce en fonction des saisons.

TimothÃ©e Ourbak, responsable de pÃ´le, Agence franÃ§aise de dÃ©veloppement (AFD) -Â The Conversation
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FLEUVE CONGO

Une dizaine de provinces sous les eaux

Kinshasa, Tshopo, Mongala, Ã‰quateur, Kongo central, MaÃ¯-Ndombe, Sud-Ubangi, Nord-Ubangi, KasaÃ¯, KasaÃ¯ central,
Sud-Kivu, la Lomami, la Tshuapa et le Kwilu sont les quatorze provinces les plus touchÃ©es. La dÃ©gradation rapide des
conditions sanitaires est perceptible Ã  Kinshasa, traversÃ©e par une vingtaine de riviÃ¨res. Depuis plusieurs semaines, des
quartiers entiers de la ville sont sous les eaux infectÃ©es d'immondices et de toutes formes de dÃ©chets, faisant craindre
des Ã©pidÃ©mies.

Les DÃ©pÃªches de Brazzaville -Â AllAfrica
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MADAGASCAR

Barrages hydroÃ©lectriques : L'Ã‰tat annonce la reprise des projets

Huit ans aprÃ¨s la signature des attributions des marchÃ©s, le projet de construction de deux centrales hydroÃ©lectriques
permettant de combler l'immense manque en Ã©nergie de la capitale et ses environs Ã©tait au point mort. AprÃ¨s
d'interminables renÃ©gociations tarifaires par l'Ã‰tat malgache, l'un des deux consortiums avait mÃªme demandÃ© la rupture
du contrat de concession l'an dernier. Mais les conseils des ministres successifs de ces derniÃ¨res semaines annoncent
le "dÃ©marrage des constructions" des deux centrales pour le premier trimestre de 2023. Une annonce que le secteur
privÃ© peine encore Ã  croire, mais qui redonne espoir.

Sur le papier, les centrales de Volobe et Sahofika devraient produire Ã  elles deux plus de 300 MW, de quoi rÃ©soudre les
problÃ¨mes rÃ©currents de dÃ©lestage Ã  Antananarivo. Si les dÃ©lais annoncÃ©s de dÃ©marrage des constructions laissent
dubitatifs, le secteur privÃ© applaudit nÃ©anmoins la prise de conscience politique, vu l'urgence de la situation.

Sarah TÃ©taud, Radio France Internationale -Â AllAfrica
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GAZA

Situation de plus en plus dÃ©gradÃ©e tout particuliÃ¨rement pour les enfants

L'intensification du conflit, la malnutrition et les maladies enclenchent un cercle vicieux mortel qui menace plus de 1,1
million d'enfants. Depuis l'avertissement lancÃ© fin dÃ©cembre par le Cadre intÃ©grÃ© de classification de la sÃ©curitÃ©
alimentaire concernant le risque de famine dans la bande de Gaza, l'UNICEF a constatÃ© que de plus en plus d'enfants
ne parvenaient pas Ã  satisfaire leurs besoins nutritionnels de base. Depuis le 17 dÃ©cembre, en une semaine seulement,
les cas de diarrhÃ©e chez les enfants de moins de 5 ans sont passÃ©s de 48 000 Ã  71 000, soit 3 200 nouveaux cas par
jour. Cette hausse significative en si peu de temps indique clairement que la santÃ© des enfants se dÃ©tÃ©riore rapidement
dans la bande de Gaza. Avant l'escalade des hostilitÃ©s, le nombre de cas de diarrhÃ©e enregistrÃ©s chez les enfants de
moins de 5 ans Ã©tait en moyenne de 2 000 par mois. L'Ã©volution rÃ©cente reprÃ©sente donc une progression ahurissante
d'environ 2 000 %.

UNICEF
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CHINE

Colonie d'aigrettes sur le lac Yundang

Des dÃ©cennies auparavant, le lac Yundang, situÃ© au cœur de Xiamen, dans la province du Fujian (sud-est de la Chine),
Ã©tait restÃ© entachÃ© par la pollution. Les efforts de protection engagÃ©s depuis les annÃ©es 1980 ont permis au site de
devenir un havre de paix naturel au milieu des gratte-ciel de la ville, tout particuliÃ¨rement apprÃ©ciÃ© par les aigrettes.
Peng Zhiwei, prÃ©sident de la SociÃ©tÃ© d'observation des oiseaux de Xiamen, a fourni une collection de ses photographies
auÂ Quotidien du Peuple.

People Daily



Ayant misÃ© sur l'accueil des entreprises de haute technologie, la ville de Xiamen s'enorgueillit aujourd'hui de concilier
dÃ©veloppement Ã©conomique, cadre de vie et protection Ã©cologique.Â 

People DailyÂ 
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AUSTRALIE

CoÃ»ts et conditions de la rÃ©alisation de l'objectif "Eau pour tous" dans les zones rurales

L'Australie n'atteindra pas la cible 6.1 de l'objectif de dÃ©veloppement durable, Ã  savoir "assurer l'accÃ¨s universel et
Ã©quitable Ã  une eau potable salubre et abordable pour tous" d'ici Ã  2030, si la fourniture de services d'eau n'est pas
amÃ©liorÃ©e pour des centaines de petites communautÃ©s rurales et isolÃ©es (moins de 10 000 habitants). Une Ã©quipe
conjointe de l'Australian National University et de l'UniversitÃ© d'Alberta (Canada) a estimÃ© les coÃ»ts d'investissements
sur 10 ans selon 3 scÃ©narios.

Benefits, costs and enabling conditions to achieve Water For All in rural and remote AustraliaÂ -Â Nature Water
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GROENLAND

Des Ã®les naissent Ã  cause du rÃ©chauffement climatique

Principalement causÃ©e par le rÃ©chauffement climatique, la fonte de la calotte glaciaire au Groenland est Ã  l'origine de la
hausse du niveau des sols de l'immense Ã®le arctique et de la crÃ©ation de nouveaux Ã®lots, a indiquÃ© l'UniversitÃ©
technique du Danemark (DTU).Â "En raison de la perte de masse Ã  travers le Groenland, la terre s'Ã©lÃ¨ve", a expliquÃ© Ã 
l'AFP un chercheur de DTU, Danjal Longfors Berg, principal auteur d'une Ã©tude publiÃ©e dans la revueÂ Geophysical
Research Letters. Selon les scientifiques danois, la roche mÃ¨re au Groenland s'est Ã©levÃ©e en moyenne de 20 cm au
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cours des 10 derniÃ¨res annÃ©es, de 2013 Ã  2023, un phÃ©nomÃ¨ne alarmant, a-t-il ajoutÃ©. La hausse du niveau du sol est
cependant moins importante si l'on s'Ã©loigne d'un glacier actif.

Le Devoir



Â 



CANADAÂ -Â QUÃ‰BEC

Le lac MemphrÃ©magog au cœur d'un dÃ©bat transfrontalier

Des citoyens de l'Estrie craignent pour le lac MemphrÃ©magog en raison d'un projet de prÃ©traitement des eaux provenant
du dÃ©potoir d'une entreprise vermontoise de gestion des dÃ©chets. Ils demandent aux gouvernements fÃ©dÃ©ral et provincial
de faire pression sur celui du Vermont pour empÃªcher le rejet de polluants nocifs dans le lac. Tout au bout de celui-ci,
dans la petite ville amÃ©ricaine de Coventry, l'entreprise Casella Waste Systems exploite un site d'enfouissement oÃ¹ sont
acheminÃ©s des dÃ©chets provenant de plusieurs Ã‰tats amÃ©ricains. Tous ces dÃ©chets produisent du lixiviat, aussi connu
sous le nom de jus de poubelle. Ce dernier doit Ãªtre traitÃ©, entre autres parce qu'il contient des substances per- et
polyfluoroalkylÃ©es (PFAS) qui peuvent avoir des consÃ©quences Ã  long terme sur la santÃ© des humains qui y sont
exposÃ©s. Pour ce faire, l'entreprise amÃ©ricaine a bÃ¢ti une usine de prÃ©traitement des eaux sur le terrain de son site
d'enfouissement. Elle espÃ¨re obtenir un permis du gouvernement du Vermont au cours des prochains mois afin d'y
entamer un projet pilote.

Violette Cantin -Â Radio-Canada
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Inondations : Une nouvelle cartographie qui aura des impacts pour de nombreux riverains

Alors que l'Outaouais a Ã©tÃ© le thÃ©Ã¢tre d'inondations majeures au cours des derniÃ¨res annÃ©es, notamment en 2017 et en
2019, QuÃ©bec prÃ©voit prÃ©senter ce printemps son nouveau rÃ¨glement sur les zones inondables avec une cartographie
mise Ã  jour.

Radio-CanadaÂ - 7 minutes
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GRANDS LACS

La plus faible couverture de glace en 50 ans
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Les Grands Lacs commencent l'annÃ©e 2024 avec la plus faible couverture de glace depuis le dÃ©but des mesures, en
1973. L'ampleur du phÃ©nomÃ¨ne est telle que des spÃ©cialistes se disent pris au dÃ©pourvu et tirent la sonnette d'alarme
sur ses possibles consÃ©quences environnementales. Seulement 1,17 % de la surface de l'ensemble des cinq lacs est
couverte, selon le relevÃ© du 9 janvier de l'Agence amÃ©ricaine d'observation ocÃ©anique et atmosphÃ©rique (NOAA), contre
environ 15 % en moyenne Ã  cette Ã©poque de l'annÃ©e. La chaleur emmagasinÃ©e l'Ã©tÃ© dernier et la douceur actuelle,
influencÃ©e par le phÃ©nomÃ¨ne El NiÃ±o, empÃªchent l'eau de geler, selon David Phillips, climatologue principal Ã 
Environnement et Changement climatique Canada.

ThÃ©odore Doucet -Â Radio-Canada
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Suez - Kathleen Wantz-O'Rourke rejoint le groupe en tant que Executive Vice-PrÃ©sident

Kathleen Wantz-O'Rourke rejoindra Suez Ã  compter du 15 mars, en tant que directrice financiÃ¨re Executive Vice-
PrÃ©sident du groupe.

AprÃ¨s avoir occupÃ© diffÃ©rents postes de directeur financier pour Siemens en Australie, en Allemagne, en France et en
Belgique Ã  partir de 1984, Kathleen Wantz-O'Rourke a rejoint Engie en 2012 en tant que directeur du plan d'action et
performance du groupe jusqu'en 2016, date Ã  laquelle elle a rejoint le comitÃ© exÃ©cutif d'Akka Technologies en tant que
Vice-PrÃ©sidente ExÃ©cutive des opÃ©rations et de la performance. Membre du comitÃ© exÃ©cutif de Keolis entre avril 2018 et
mai 2021, elle a Ã©tÃ© directrice financiÃ¨re et juridique du groupe. Elle a Ã©galement Ã©tÃ© administratrice et prÃ©sidente du
comitÃ© d'audit de Nexans entre 2015 et 2022. Depuis juin 2021, Kathleen Wantz-O'Rourke est directrice financiÃ¨re de
l'Ã©quipementier automobile Plastic Omnium.

Suez
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Les ocÃ©ans ont absorbÃ© en 2023 assez d'Ã©nergie pour faire bouillir des milliards de piscines olympiques

Les ocÃ©ans, qui stockent l'essentiel de l'excÃ¨s de chaleur provoquÃ© par nos Ã©missions de gaz Ã  effet de serre, ont
encore absorbÃ© en 2023 une quantitÃ© d'Ã©nergie colossale, Ã©quivalente Ã  celle nÃ©cessaire pour faire bouillir des "milliards
de piscines olympiques", selon une Ã©tude de rÃ©fÃ©rence. Par rÃ©troaction, une partie de l'immense Ã©nergie contenue dans
les mers a contribuÃ© Ã  rÃ©chauffer l'atmosphÃ¨re et Ã  faire de l'annÃ©e 2023 la plus chaude de l'histoire, avec son cortÃ¨ge
de catastrophes climatiques, rappelle cette synthÃ¨se publiÃ©e dans la revueÂ Advances in Atmospheric SciencesÂ par 19
chercheurs, issus notamment d'universitÃ©s amÃ©ricaines, chinoises et italiennes.

Le DevoirÂ 

New Record Ocean Temperatures and Related Climate Indicators in 2023Â -Â Advances in Atmospheric Sciences



Â 



Les aquifÃ¨res s'Ã©puisent de plus en plus rapidement

Les eaux souterraines qui alimentent les exploitations agricoles, les habitations, les industries et les villes s'Ã©puisent
dans le monde entier et, dans de nombreux endroits, plus rapidement qu'au cours des 40 derniÃ¨res annÃ©es, selon une
nouvelle Ã©tude qui prÃ©conise de s'attaquer d'urgence Ã  cet Ã©puisement.

Les chercheurs, dont les travaux ont Ã©tÃ© publiÃ©s dans la revueÂ Nature, ont indiquÃ© que les baisses Ã©taient plus marquÃ©es
dans les rÃ©gions sÃ¨ches oÃ¹ les terres cultivÃ©es sont Ã©tendues. Point positif : ils ont trouvÃ© plusieurs exemples
d'aquifÃ¨res qui ont Ã©tÃ© aidÃ©s Ã  se reconstituer par des changements de politique ou de gestion de l'eau.Â "Notre Ã©tude est
une histoire de bonnes et de mauvaises nouvelles", a dÃ©clarÃ© Scott Jasechko, professeur de ressources en eau Ã 
l'UniversitÃ© de Californie Ã  Santa Barbara et auteur principal de l'Ã©tude. La nouveautÃ© de l'Ã©tude rÃ©side dans sa portÃ©e
mondiale. M. Jasechko et ses collÃ¨gues ont analysÃ© les donnÃ©es relatives aux eaux souterraines de 170 000 puits et de
prÃ¨s de 1700 aquifÃ¨res dans plus de 40 pays, couvrant 75 % de l'ensemble des prÃ©lÃ¨vements d'eau souterraine. Pour
environ un tiers des aquifÃ¨res qu'ils ont cartographiÃ©s, ils ont pu analyser les tendances des eaux souterraines au cours
de ce siÃ¨cle et les comparer aux niveaux des annÃ©es 1980 et 1990. Cette analyse a permis de dresser un tableau plus
complet des rÃ©serves d'eau souterraine et de la maniÃ¨re dont les exploitations agricoles et, dans une moindre mesure,
les villes et les industries, pÃ¨sent sur la ressource presque partout. Les chercheurs et d'autres experts ont Ã©galement
soulignÃ© que les gouvernements ne font pas assez pour rÃ©guler les eaux souterraines dans la plupart des rÃ©gions du
monde.

Dans environ un tiers des 542 aquifÃ¨res pour lesquels les chercheurs ont pu analyser plusieurs dÃ©cennies de donnÃ©es,
ils ont constatÃ© que l'Ã©puisement a Ã©tÃ© plus important au cours du XXIe siÃ¨cle qu'au cours des 20 derniÃ¨res annÃ©es du
siÃ¨cle prÃ©cÃ©dent. Dans la plupart des cas, cela se produit dans des endroits qui ont Ã©galement reÃ§u moins de
prÃ©cipitations au fil du temps. Les aquifÃ¨res situÃ©s dans les zones arides oÃ¹ l'agriculture est importante, dans des
endroits tels que le nord du Mexique, certaines parties de l'Iran et le sud de la Californie, sont particuliÃ¨rement
vulnÃ©rables Ã  l'Ã©puisement rapide des eaux souterraines.

Rapid groundwater decline and some cases of recovery in aquifers globallyÂ -Â Nature
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SÃ©curitÃ© hydrique

Face Ã  la pÃ©nurie, les pays recherchent de nouvelles ressources

La sÃ©curitÃ© de l'eau sera Ã©galement Ã  l'ordre du jour de la 6e session de l'AssemblÃ©e des Nations unies pour
l'environnement.

En parcourant les routes poussiÃ©reuses du district rural de Mount Airy, en JamaÃ¯que, on aperÃ§oit des dizaines de
rÃ©servoirs d'eaux noires, souvent reliÃ©s par des tuyaux d'Ã©vacuation aux toits des maisons voisines. Ces rÃ©servoirs
mesurent deux mÃ¨tres de haut. Elles recueillent l'eau de pluie et, grÃ¢ce Ã  un systÃ¨me d'irrigation au goutte-Ã -goutte,
l'acheminent vers les champs voisins regorgeant de tomates, de poivrons et de patates douces. Dans une rÃ©gion de plus
en plus touchÃ©e par la sÃ©cheresse, liÃ©e au changement climatique, ces rÃ©servoirs sont devenus une bouÃ©e de sauvetage
pour les agriculteurs locaux.

Historiquement, la majeure partie de l'eau douce destinÃ©e Ã  la boisson et Ã  l'assainissement provient des nappes
phrÃ©atiques. Mais nombre d'entre elles s'assÃ¨chent en raison d'une surexploitation, de l'allongement des saisons
sÃ¨ches et de la sÃ©cheresse. Il s'agit d'un facteur de risque accru pour les petits Ã‰tats insulaires en dÃ©veloppement, oÃ¹
l'eau douce est de plus en plus menacÃ©e par la salinisation en raison de l'Ã©lÃ©vation du niveau de la mer et de
l'enfoncement des terres dÃ©gradÃ©es. Certains pays investissent dÃ©sormais massivement dans le dessalement. Les
Bahamas, les Maldives ou Malte, satisfont tous leurs besoins en eau grÃ¢ce Ã  la technologie ; l'Arabie saoudite en retire
environ la moitiÃ© de sa consommation. Les Nations unies recensaient en 2018, 15 906 usines de dessalement
opÃ©rationnelles produisant environ 95 millions de mÃ¨tres cubes par jour d'eau dessalÃ©e Ã  usage humain. De
nombreuses communautÃ©s considÃ¨rent Ã©galement les eaux usÃ©es comme une rÃ©ponse potentielle au stress hydrique.
Selon un rapport du PNUE de 2023, elles pourraient fournir plus de 10 fois l'eau fournie par les usines de dessalement
actuelles. Les eaux usÃ©es sont Ã©galement une source d'Ã©nergie, de nutriments et d'autres matÃ©riaux rÃ©cupÃ©rables, mais
seulement 58 % des eaux usÃ©es domestiques sont traitÃ©es en toute sÃ©curitÃ© dans le monde.

Pour trouver de l'eau, les pays se tournent vers des sources "encore" moins conventionnelles. De longue date, des
communautÃ©s de CordillÃ¨re des Andes recueillent l'eau en suspension dans l'air Ã  travers des piÃ¨ges Ã  brouillard. Dans
le mÃªme esprit, et Ã  une autre Ã©chelle, un nombre croissant de pays expÃ©rimentent l'ensemencement des nuages. La
technique consiste Ã  ensemencer les nuages avec de l'iodure d'argent. De l'Australie Ã  l'Afrique du Sud, des pays ont
investi dans cette technologie, et la Chine a mis en place l'un des programmes les plus ambitieux au monde. Les
scientifiques alertent sur les consÃ©quences imprÃ©vues, telles que la sÃ©cheresse dans d'autres rÃ©gions.

UNEPÂ - As shortages mount, countries hunt for novel sources of water

UNEA-6



Â 



InquiÃ©tudes au sujet de la pollution azotÃ©e

Pendant des mois, l'annÃ©e derniÃ¨re, les baigneurs de Floride ont Ã©tÃ© assaillis par des enchevÃªtrements d'algues en
dÃ©composition qui s'Ã©taient Ã©chouÃ©es sur le rivage. Connues sous le nom de sargasses, ces Ã©paisses touffes faisaient
partie d'une ceinture d'algues d'une longueur record de 8 000 kilomÃ¨tres dans l'ocÃ©an Atlantique. Lors de la 6e session
de l'AssemblÃ©e des Nations unies pour l'environnement (UNEA-6 devant se tenir du 26 fÃ©vrier au 1er mars Ã  Nairobi au
Kenya), les dÃ©lÃ©guÃ©s des Ã‰tats membres devraient discuter des moyens de faire progresser la coopÃ©ration mondiale en
matiÃ¨re d'Ã©lÃ©ments nutritifs. Ils devraient notamment Ã©tudier les moyens de rÃ©duire l'excÃ¨s de phosphore dans
l'environnement sans compromettre les efforts dÃ©ployÃ©s pour Ã©radiquer la faim. Cette dÃ©marche s'appuie sur les travaux
dÃ©jÃ  rÃ©alisÃ©s par les Ã‰tats membres dans le cadre de rÃ©solutions antÃ©rieures de l'UNEA visant Ã  rÃ©duire la pollution par
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l'azote.

UNEPÂ - What is phosphorus and why are concerns mounting about its environmental impact?Â 

UNEA-6Â 



Â 









INITIATIVES

Statistiques sur l'alimentation et les rÃ©gimes alimentaires

Pour contribuer Ã  combler les lacunes en matiÃ¨re de donnÃ©es et Ã  mieux orienter les politiques sur les systÃ¨mes
agroalimentaires tenant compte de la nutrition, l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO)
a Ã©tabli un nouveau domaine dans sa base de donnÃ©es FAOSTAT. Le domaine comprend des statistiques harmonisÃ©es
sur les aliments et les nutriments, qui ont Ã©tÃ© Ã©tablies Ã  partir de diffÃ©rents types et sources de donnÃ©es relatives Ã 
l'alimentation. Les statistiques portent sur les disponibilitÃ©s, la consommation apparente et les apports alimentaires, avec
des donnÃ©es sur les aliments, l'Ã©nergie et 17 nutriments essentiels, et renseignent ainsi sur diffÃ©rentes dimensions de
l'ensemble de la chaÃ®ne d'approvisionnement alimentaire, du stade de l'approvisionnement jusqu'Ã  celui de la
consommation individuelle.

FAO - Food and diet, Statistics on dietary data

Portail FAOSTAT














PUBLICATIONS

Un rapport novateur sur la transition socio-Ã©cologique de la pÃªche

Face Ã  l'urgence environnementale et sociale et au manque de scÃ©narios concrets pour penser l'avenir de la pÃªche,
l'ONG BLOOM a lancÃ© un groupe de recherche pluridisciplinaire dÃ©diÃ© Ã  la planification de la transition socio-Ã©cologique
de la pÃªche. Ce groupe, composÃ© de chercheurs de l'Institut Agro, d'AgroParisTech et de l'EHESS-CNRS, en
collaboration avec The Shift Project et la coopÃ©rative L'Atelier des Jours Ã  Venir, vient de publier la premiÃ¨re Ã©valuation
scientifique multicritÃ¨re des performances Ã©conomiques, sociales et Ã©cologiques de la pÃªche franÃ§aise, intitulÃ©eÂ Time
for a U-Turn : for a social-ecological transition of fisheries.

BLOOM Report
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L'Eau L'Industrie Les NuisancesÂ 

Deux articles Ã  dÃ©couvrir dans la revue de dÃ©cembre 2023 :

Valorisation de l'oxygÃ¨ne O2 et du carbone C extraits du craquage de CO2 par rÃ©sonance Ã©lectromagnÃ©tique dans le
traitement des eaux usÃ©esÂ - Une technique nouvelle pour le craquage de la molÃ©cule CO2 par rÃ©sonnance
Ã©lectromagnÃ©tique, a permis d'extraire l'oxygÃ¨ne pur O2 et le carbone. Ces deux Ã©lÃ©ments ont Ã©tÃ© valorisÃ©s dans le
traitement des eaux usÃ©es industrielles de la ville de Berrechid au Maroc.

Stations d'alerte : rÃ©agir rapidement en cas de pollutionÂ - Pour s'adapter rapidement en cas de pollution d'une masse
d'eau, les exploitants d'usines d'eau potable, responsables de baignade, chefs de chantiers ou autres acteurs doivent
Ãªtre prÃ©venus en temps rÃ©el. C'est le rÃ´le des stations d'alertes et bouÃ©es de surveillance.




Â 









RECHERCHE

Construire une sociÃ©tÃ© "fixatrice" de CO2

Tanja Zimmermann, directrice de l'EMPA, et Martin Ackermann, directeur de l'EAWAG, reprennent dans cette interview
l'idÃ©e que le changement climatique est en premier lieu une crise de l'eau. Ils y reviennent Ã©galement plus en longueur
sur l'absolue nÃ©cessitÃ©Â de passer d'une sociÃ©tÃ© Ã©mettrice de CO2 Ã  une sociÃ©tÃ© fixatrice de CO2 grÃ¢ce au
dÃ©veloppement de matÃ©riaux et de technologies appropriÃ©s.

EAWAG



Â 



Le mouvement des gaz Ã  travers un lac

La nuit et pendant les froides journÃ©es d'hiver, l'eau du lac refroidit plus rapidement Ã  proximitÃ© du rivage qu'au milieu du
lac. Il en rÃ©sulte un courant qui relie les berges Ã  la partie plus profonde du plan d'eau. Une Ã©quipe internationale dirigÃ©e
par des chercheuses et chercheurs de l'EAWAG a pu montrer pour la premiÃ¨re fois que cette circulation horizontale
transporte des gaz comme l'oxygÃ¨ne et le mÃ©thane.

Les rives du lac sont directement concernÃ©es par les activitÃ©s humaines : on y nage et on y pÃªche, l'eau des riviÃ¨res s'y
jette et des polluants peuvent s'Ã©chapper des eaux usÃ©es. Il Ã©tait communÃ©ment admis jusqu'Ã  prÃ©sent qu'un composÃ©
libÃ©rÃ© sur le rivage se rÃ©pandait lentement dans le lac et se dÃ©gradait, de sorte qu'il demeurait seulement dÃ©tectable en
faible concentration dans les eaux profondes.Â "Nous montrons dans notre projet que cela n'est pas forcÃ©ment le cas",
explique Tomy Doda, scientifique dans le groupe de physique aquatique de Damien Bouffard Ã  l'EAWAG et auteur
principal de l'Ã©tude.Â "Lorsqu'il existe un courant qui relie la zone du rivage au milieu du lac, la substance est transportÃ©e
beaucoup plus vite et atteint les rÃ©gions profondes avant d'Ãªtre complÃ¨tement diluÃ©e et dÃ©composÃ©e."Â S'il s'agit d'un
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polluant, les consÃ©quences sur l'Ã©cosystÃ¨me du lac peuvent Ãªtre nÃ©fastes. En revanche, on peut imaginer qu'il y a des
effets positifs si un tel courant fournit par exemple de l'oxygÃ¨ne aux espÃ¨ces aquatiques.Â "Le rÃ©sultat principal de notre
travail indique que nous devons remettre en question l'idÃ©e courante selon laquelle le rivage et le centre du lac sont
dÃ©connectÃ©s", prÃ©cise Tomy Doda.

EAWAG
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Des moules pour prÃ©dire le climat du Nord

La modeste moule bleue pourrait aider les scientifiques Ã  mieux prÃ©dire les changements climatiques, en particulier dans
le Grand Nord. Comment ? GrÃ¢ce Ã  ses changements de silhouette au fil des dÃ©cennies. Les explications de Marcel
VÃ©lasquez, doctorant en biologie Ã  l'UniversitÃ© Laval.

Radio-CanadaÂ -Â 4 minutesÂ 
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La "neige vivante" et son rÃ´le crucial dans l'Ã©cosystÃ¨me

La neige joue un rÃ´le crucial, Ã  la fois comme rÃ©serve d'eau pour les riviÃ¨res et comme manteau isolant pour les sols en
hiver. La formation du couvert de neige est un phÃ©nomÃ¨ne qui semble simple Ã  premiÃ¨re vue, mais qui est pourtant
trÃ¨s complexe Ã  Ã©tudier, surtout en ces temps de changements climatiques. Aujourd'hui Ã  la retraite de l'Institut national
de la recherche scientifique (INRS), Ã  QuÃ©bec, Gerald Jones a publiÃ© de nombreuses Ã©tudes sur la neige, dontÂ Snow
Ecology, un ouvrage fondamental sur les liens entre la neige et l'Ã©cosystÃ¨me. Ses travaux continuent d'inspirer de
nombreux chercheurs.

BenoÃ®t Livernoche -Â Radio-Canada
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L'exploitation dÃ©centralisÃ©e des ressources issues des eaux usÃ©es

La construction de canalisations et de stations d'Ã©puration des eaux usÃ©es (STEP) pour un traitement centralisÃ© a permis
durant le siÃ¨cle dernier de rÃ©aliser des progrÃ¨s significatifs en matiÃ¨re d'hygiÃ¨ne et de santÃ© humaine, mais aussi au
regard de la protection de l'environnement en pÃ©riphÃ©rie des villes et des villages. Pourtant, ce systÃ¨me consomme de
grandes quantitÃ©s d'eau et complique la rÃ©cupÃ©ration des matiÃ¨res recyclables contenues dans les eaux usÃ©es. Le
changement climatique, la forte concentration de nutriments dans l'environnement, la croissance de la population ainsi
que la perte massive de biodiversitÃ© nous contraignent Ã  repenser le systÃ¨me existant. Si les pÃ©riodes de canicule
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deviennent plus frÃ©quentes et que les prÃ©cipitations se dÃ©calent, de grandes quantitÃ©s d'eau seront nÃ©cessaires dans les
villes toujours plus peuplÃ©es. Les matiÃ¨res recyclables contenues dans les eaux usÃ©es telles que le phosphore et l'azote
deviendront des substances problÃ©matiques si elles se dÃ©versent dans les cours d'eau naturels. SimultanÃ©ment, le
phosphore doit Ãªtre extrait et importÃ© dans des conditions polluantes parce que l'agriculture s'en sert d'engrais.

Outre la protection de la santÃ© humaine et des cours d'eau, l'utilisation efficiente des ressources issues des eaux usÃ©es
est donc un objectif du traitement de celles-ci. Une approche en ce sens consiste Ã  boucler aussi localement que
possible les cycles de l'eau, des nutriments et de l'Ã©nergie. De nouvelles technologies reposant sur le concept de
sÃ©paration Ã  la source permettent un traitement dÃ©centralisÃ© des eaux usÃ©es, sur place et dans un espace restreint.

Dr Eberhard Morgenroth -Â EAWAG
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Le biochar, une solution durable pour des villes plus permÃ©ables

Le biochar, Ã  la fois poreux et riche en carbone, est issu de rÃ©sidus organiques tels que les dÃ©chets verts ou forestiers,
chauffÃ©s dans des conditions de faible oxygÃ¨ne, via un processus de dÃ©composition thermique obtenu par des Ã©tapes
successives de pyrolyse et de gazÃ©ification. De par ses interactions physiques, chimiques et biologiques le biochar offre
une multitude d'avantages lorsqu'il est intÃ©grÃ© dans un sol. On peut noter Ã  cet Ã©gard sa capacitÃ© Ã  retenir l'eau, Ã  prÃ©venir
la perte de nutriments des sols, Ã  amÃ©liorer la structure du sol et Ã  fertiliser les sols via sa capacitÃ© d'Ã©change cationique.
Son utilisation dans les terreaux reprÃ©sente de ce fait une alternative plus durable Ã  des Ã©lÃ©ments moins Ã©cologiques tels
que la perlite, la vermiculite et surtout la tourbe, largement utilisÃ©e en Europe (jusqu'Ã  80 % des substrats) et non-
renouvelable. En raison de sa porositÃ© importante et de sa rÃ©sistance Ã  la biodÃ©gradation, le biochar agit comme un
excellent adsorbant pouvant Ãªtre utilisÃ© pour filtrer et purifier l'eau, remplaÃ§ant ainsi le charbon actif trÃ¨s souvent
importÃ© et issu de ressources fossiles. De plus, le biochar peut Ãªtre incorporÃ© dans la reconstruction des sols, mÃ©langÃ© Ã 
d'autres matÃ©riaux tels que les pierres, le gravier et la terre, afin de faciliter l'infiltration des eaux dans les
environnements urbains. Enfin, ultime avantage : il peut Ãªtre produit directement en ville, et mÃªme participer Ã  la gestion
des dÃ©chets organiques, qui posent d'importants dÃ©fis aux villes. Un exemple significatif de son utilisation dans
l'amÃ©lioration structurale des sols est celui du projet Biochar Ã  Stockholm, conduit depuis 2017. Celui-ci a permis une
gestion conjointe des eaux pluviales et du verdissement urbain, favorisant la croissance des arbres par une optimisation
de l'infiltration des eaux pluviales, Ã©vitant ainsi leur drainage vers les Ã©gouts et les stations d'Ã©puration.

Si le biochar reste peu connu en France, certaines collectivitÃ©s manifestent un intÃ©rÃªt croissant pour son utilisation dans
leurs amÃ©nagements urbains. Des municipalitÃ©s telles que Pantin (Seine-Saint-Denis), Franconville (Val-d'Oise) et Le
Hommet-d'Arthenay (Manche) l'emploient dÃ©jÃ . Le constat est positif : les plantes sont en bonne santÃ© et les besoins en
arrosage ont connu une rÃ©duction significative malgrÃ© des environnements trÃ¨s urbanisÃ©s et des conditions climatiques
parfois rigoureuses.

Lydia Fryda, enseignante-chercheure en procÃ©dÃ©s transformation biomasse, UniLaSalle, et Abdoulaye Kane, enseignant-
chercheur en procÃ©dÃ©s durables, directeur de l'unitÃ© de recherche Cyclann Unilasalle Rennes -Â The Conversation
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Planter des arbres venus de rÃ©gions sÃ¨ches : la migration assistÃ©e, une fausse bonne idÃ©e ?
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Il n'y a pas que les humains et les animaux qui migrent. Les arbres le font aussi naturellement, Ã  une vitesse estimÃ©e Ã 
quelques kilomÃ¨tres par siÃ¨cle. Ainsi, via la dispersion de graines, certaines espÃ¨ces ont pu migrer vers des latitudes
plus clÃ©mentes, lors des grands changements climatiques passÃ©s. Mais face Ã  la rapiditÃ© du changement climatique
actuel, cette vitesse semble bien trop lente, puisqu'il faudrait que les arbres se dÃ©placent de plusieurs centaines de
kilomÃ¨tres par siÃ¨cle pour faire face au changement climatique. De ce constat est nÃ© le concept de migration assistÃ©e.
Qu'est-ce que la migration assistÃ©e ? Un vieux processus forestier devenu une pratique opportuniste ; trop peut-Ãªtre : la
gÃ©nÃ©ralisation de la migration assistÃ©e risquerait de mettre Ã  mal divers services Ã©cosystÃ©miques rendus par les forÃªts
tels que la rÃ©gulation du cycle de l'eau, le stockage du carbone, la prÃ©servation de la biodiversitÃ©. Plus grave, cela
pourrait mÃªme contribuer Ã  accÃ©lÃ©rer le rÃ©chauffement global. Pour rÃ©sumer, le seul bÃ©nÃ©fice Ã  court terme semble Ãªtre
celui de la production de bois, qui est l'objectif affichÃ© par les promoteurs de la migration assistÃ©e.

Christopher Carcaillet, directeur d'Ã©tudes en Ã©cologie et sciences de l'environnement, UniversitÃ© Paris Dauphine - PSL,
Florian Delerue, maÃ®tre de confÃ©rences en Ã©cologie, UniversitÃ© de Bordeaux, Guillaume Decocq, professeur en
sciences vÃ©gÃ©tales et fongiques, directeur de l'UMR EDYSAN, UniversitÃ© de Picardie Jules Verne (UPJV), Jean-
Christophe Domec, professeur en gestion durable des forÃªts, Bordeaux Sciences Agro, Duke University, Jonathan
Lenoir, directeur de recherche en Ã©cologie et biostatistique (CNRS), UniversitÃ© de Picardie Jules Verne (UPJV), Richard
Michalet, professeur en Ã©cologie, UniversitÃ© de Bordeaux -Â The Conversation
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INNOVATION

Recyclage des eaux de blanchisseries

En Europe, on dÃ©nombre environ 11 000 blanchisseries, dont la consommation d'eau est estimÃ©e Ã  plus de 40 millions de
mÃ¨tres cubes par an. Si les professionnels du secteur ont rÃ©alisÃ© de gros efforts ces derniÃ¨res annÃ©es, l'activitÃ© reste
gourmande en eau et Ã©mettrice de micropolluants. Le secteur gÃ©nÃ¨re notamment des phtalates, des phÃ©nols ou des
mÃ©taux lourds difficilement traitÃ©s en station d'Ã©puration et qui ont un impact sur l'homme et sur l'environnement. Pour
rÃ©duire cet impact et permettre aux blanchisseries d'Ã©conomiser leurs ressources en eau, la startup franÃ§aise
TreeWater a imaginÃ© Recyclo, un procÃ©dÃ© innovant et prÃ©curseur permettant Ã  la fois une rÃ©duction de 90 % des
polluants prÃ©sents dans les eaux usÃ©es des blanchisseries (jusqu'alors dÃ©versÃ©es dans les stations d'Ã©puration) et une
Ã©conomie de 50 Ã  80 % d'eau, puisque les eaux traitÃ©es par le procÃ©dÃ© sont rÃ©utilisÃ©es dans le cycle de nettoyage des
blanchisseries. La technologie permettant cette innovation repose sur le traitement de l'eau par oxydation avancÃ©e.

Le procÃ©dÃ© Recyclo se greffe Ã  la sortie des eaux usÃ©es. Il intÃ¨gre 3 Ã©tapes clÃ©s : 1. Le passage de l'eau dans un
prÃ©traitement par la coagulation-floculation-filtration ; cette premiÃ¨re Ã©tape permet de supprimer les matiÃ¨res en
suspension et de clarifier l'eau ; 2. L'exposition de l'eau rÃ©cupÃ©rÃ©e Ã  des rÃ©acteurs Ã©quipÃ©s de 12 lampes UV pour
gÃ©nÃ©rer une oxydation avancÃ©e ; 3. Un traitement final de l'eau au contact de charbon actif. Le premier prototype
Recyclo a Ã©tÃ© inaugurÃ© le 26 octobre 2023 dans la blanchisserie de la Fondation Ramon Noguera, Ã  GÃ©rone (en
Espagne). TreeWater compte dÃ©sormais dÃ©ployer le procÃ©dÃ© dans toute l'Europe. Bruno Cedat et Marc-Emmanuel
Bouchard, cofondateurs de TreeWater, espÃ¨rent Ã©quiper plus 40 blanchisseries au cours des 5 prochaines annÃ©es.

Recyclo TreeWater
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REGARDER Ã‰COUTER AGIR

La Banque mondiale a besoin du secteur privÃ© pour lutter contre les changements climatiques

"Les gouvernements et banques multilatÃ©rales n'ont pas assez d'argent"Â pour financer seuls la lutte contre le
rÃ©chauffement climatique, alerte Ajay Banga, prÃ©sident de la Banque mondiale (BM), ajoutantÂ "nous avons besoin que le
secteur privÃ© s'implique". Un rapport du G20 publiÃ© en juin dernier souligne la nÃ©cessitÃ© de multiplier par trois le capital
de la Banque mondiale ; si cela est uneÂ "excellente idÃ©e"Â selon son prÃ©sident,Â [elle] ne suffira pas pour nous amener aux
milliers de milliards [nÃ©cessaires] simplement pour la transition Ã©nergÃ©tique".Â ArrivÃ© en juin dernier Ã  la tÃªte de la BM,
Ajay Banga pousse depuis sa prise de fonction pour une banqueÂ "plus efficace et mieux financÃ©e". L'institution doit
notamment raccourcir le temps nÃ©cessaire Ã  la rÃ©alisation de ses projets, un des principaux objectifs avancÃ©s par Ajay
Banga, qui espÃ¨re rÃ©duire de 30 % les 27 mois actuellement nÃ©cessaires entre les discussions prÃ©liminaires et les
premiÃ¨res dÃ©penses.Â 

Le Devoir
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Glyphosate et aprÃ¨s : OÃ¹ va le droit des pesticides ?

Ã€ l'heure oÃ¹ la Commission europÃ©enne a procÃ©dÃ© au renouvellement de l'approbation du glyphosate pour une pÃ©riode
de dix ans, l'abstention de la France lors du vote interroge. D'un cÃ´tÃ©, Foodwatch et GÃ©nÃ©rations Futures dÃ©noncent une
"trahison", quand Greenpeace pointe le "manque de courage" du gouvernement. De l'autre, l'absence affichÃ©e de choix
politique pourrait s'interprÃ©ter comme un refus, certes timide, de soutenir la proposition europÃ©enne. Le regard sur les
pesticides a, en effet, bien changÃ©. S'ils ont Ã©tÃ© ce "parapluie chimique" Ã  l'abri duquel les cultures industrielles se sont
dÃ©veloppÃ©es, aujourd'hui leurs effets dÃ©lÃ©tÃ¨res pour l'environnement et la santÃ© sont attestÃ©s par un nombre croissant
d'Ã©tudes. Mais changer les modes de protection des cultures pour sortir de la dÃ©pendance aux pesticides chimiques
revient Ã  bouleverser les modes de production agricole majoritaires. Trancher en faveur de la transition agroÃ©cologique
est un vrai choix politique, Ã©conomique et citoyen difficile Ã  assumer.

Sara Brimo, professeur junior HDR en droit public, UniversitÃ© Paris-PanthÃ©on-Assas, et Isabelle Doussan, directrice de
recherche en droit, INRAE -Â The Conversation
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Peut-on "restaurer" la nature ?

En juillet 2023, au comble de la torpeur estivale, une question brÃ»lante Ã©chauffait l'hÃ©micycle du Parlement europÃ©en.
L'Europe en fait-elle assez pour protÃ©ger l'environnement ? Au-delÃ  de la protection de la nature, ne faudrait-il pas
s'engager un cran plus loin, proactivement, Ã  la "restaurer" ? Cette idÃ©e Ã©tait au centre d'une proposition de rÃ¨glement
adoptÃ©e Ã  une trÃ¨s courte majoritÃ©, le 11 juillet 2023, aprÃ¨s un parcours lÃ©gislatif particuliÃ¨rement houleux au sein de la
Commission agriculture. L'essentiel des dÃ©bats a portÃ© sur le pÃ©rimÃ¨tre de ce rÃ¨glement (dont les terres agricoles ont
finalement Ã©tÃ© exclues) ainsi que sur le niveau de contrainte qu'elle exerce sur les Ã‰tats membres. Pour les rÃ©sumer
succinctement, les dÃ©bats mettaient en scÃ¨ne l'habituelle opposition entre la protection de l'environnement, plutÃ´t
soutenue Ã  gauche et par les verts, et la protection de l'Ã©conomie et des activitÃ©s agricoles, plutÃ´t soutenue Ã  droite et, en
particulier, par le Parti populaire europÃ©en.
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Si personne n'Ã©tait d'accord sur la rÃ©ponse Ã  apporter, le constat de dÃ©part fait consensus. Il est celui d'une perte
considÃ©rable de biodiversitÃ© et d'une incapacitÃ© Ã  endiguer la dÃ©plÃ©tion des Ã©cosystÃ¨mes terrestres et marins. Ce
constat, Ã©tabli par un rapport de l'Agence europÃ©enne de l'environnement, dÃ©signe les facteurs responsables de cette
situation : l'emprise toujours croissante du bÃ¢ti, des modÃ¨les agricoles trÃ¨s intensifs mais encore et surtout une
incapacitÃ© du cadre rÃ©glementaire actuel Ã  produire des effets concrets. Ce diagnostic a conduit la Commission Ã  faire de
la restauration de la nature un enjeu politique majeur de son Pacte vert, en renforÃ§ant le caractÃ¨re contraignant des
mesures. Mais ni la notion de restauration elle-mÃªme, ni le type de dÃ©marche que cette notion implique n'ont Ã©tÃ©
discutÃ©s.

Nassima Abdelghafour, chercheuse post-doc en sciences sociales, Ã‰cole des hautes Ã©tudes en sciences sociales
(EHESS), et FranÃ§ois Thoreau, Sciences Techniques et SociÃ©tÃ©, HumanitÃ©s environnementales, UniversitÃ© de LiÃ¨ge -
Â The Conversation
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Comment les dÃ©fenseurs du climat se sont finalement emparÃ©s de la question de l'adaptation en 2023

L'idÃ©e d'adapter nos vies pour faire face Ã  la rÃ©alitÃ© d'un climat changeant a longtemps Ã©tÃ© considÃ©rÃ©e comme dÃ©faitiste,
voire comme une capitulation devant les intÃ©rÃªts des combustibles fossiles, par de nombreuses personnes au sein du
mouvement climatique europÃ©en. Une telle "adaptation" Ã©tait considÃ©rÃ©e avec un profond scepticisme. Mais 2023 a remis
en question ces hypothÃ¨ses. Ã€ l'automne, les militants ont multipliÃ© les manifestations contre les stations de ski et
l'industrie des sports d'hiver pour leur appÃ©tit apparemment sans fin en matiÃ¨re d'infrastructures de sports d'hiver. En
prenant position, ces Ã©cologistes poussent les autoritÃ©s Ã  repenser l'amÃ©nagement au-delÃ  du modÃ¨le du ski et de sa
dÃ©pendance Ã  l'"or blanc". Loin de constituer une adaptation, ils ont fait valoir que la construction d'infrastructures de
sports d'hiver dans les derniÃ¨res montagnes enneigÃ©es menaÃ§ait des Ã©cosystÃ¨mes fragiles et ne faisait que retarder
l'inÃ©vitable passage Ã  d'autres modÃ¨les Ã©conomiques. Pour eux et pour d'autres, il s'agit d'une "maladaptation", c'est-Ã -
dire d'actions qui exacerbent la vulnÃ©rabilitÃ© des communautÃ©s face Ã  la variabilitÃ© du climat. Les manifestations contre
les projets de rÃ©servoirs d'eau Ã  Sainte-Soline, dans l'ouest de la France, en mars, ont Ã©tÃ© encore plus spectaculaires.
Jusqu'Ã  30 000 manifestants ont montrÃ© leur opposition au projet. La question de l'adaptation s'est donc retrouvÃ©e sous
les feux de la rampe comme rarement auparavant. Ces manifestations montrent Ã  quel point l'adaptation au climat est
une question profondÃ©ment politique. Ce qu'un groupe peut percevoir comme une adaptation positive peut ressembler Ã 
une maladaptation pour un autre, et c'est une lutte politique qui dÃ©termine le point de vue qui prÃ©vaut. Le philosophe de
l'environnement Andreas Malm a dÃ©crit Sainte-Soline comme une "lutte avant-gardiste".

How climate activists finally seized the issue of adaptation in 2023, Joost de Moor, Assistant Professor of Political
Science, Centre for European Studies and Comparative Politics, Sciences Po -Â The Conversation
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L'animisme juridique : Quand une riviÃ¨re, voire la nature elle-mÃªme, se retrouve devant les tribunaux

Le 30 mars 2011, un Ã©vÃ©nement sans prÃ©cÃ©dent s'est produit au tribunal provincial de Loja, dans la province de
l'Ã‰quateur, situÃ©e Ã  environ 270 miles de la capitale Quito. Le fleuve Vilcabamba, plaignant dans un procÃ¨s, a convaincu
le tribunal que ses propres droits Ã©taient remis en cause par un projet d'amÃ©nagement routier. Le projet a ensuite Ã©tÃ©
arrÃªtÃ© parce qu'il aurait mis en pÃ©ril le dÃ©bit du fleuve. Diego Landivar a eu la chance de pouvoir assister Ã  ce procÃ¨s et
d'examiner ce que l'on appelle "l'animisme juridique" dans deux pays pionniers en la matiÃ¨re, l'Ã‰quateur et la Bolivie.
Aujourd'hui, de l'Ouganda Ã  la Nouvelle-ZÃ©lande, des nations suivent le mouvement en ouvrant leur systÃ¨me de justice
pÃ©nale Ã  ce type de jurisprudence qui permet Ã  une entitÃ© naturelle, qu'il s'agisse d'un Ã©cosystÃ¨me ou de la nature elle-
mÃªme, de devenir une personne morale et donc d'avoir des droits. Ces innovations suscitent l'espoir de certains
dÃ©fenseurs de l'environnement, mais elles nous rappellent aussi la mallÃ©abilitÃ© du droit. Du procÃ¨s des animaux au
Moyen Ã‚ge Ã  l'avocat indien qui poursuivait un dieu, nous avons sculptÃ© nos lois de maniÃ¨re crÃ©ative au fil des Ã©poques.
De nos jours, personne ne trouve Ã©trange qu'une entreprise soit considÃ©rÃ©e comme une personne morale.
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"Legal animism": when a river or even nature itself goes to court, Diego Landivar, enseignant chercheur en Ã©conomie,
directeur d'Origens Media Lab, ESC Clermont Business School -Â The Conversation
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AnthropocÃ¨ne... ou anthro-problÃ¨me ? Une question d'Ã©tymologie et surtout d'Ã©chelle

C'est l'un des nouveaux mots qui s'est frayÃ© un chemin, de la communautÃ© scientifique jusqu'aux mÃ©dias :
"anthropocÃ¨ne". Ce dernier entend dÃ©crire les modifications profondes que les activitÃ©s humaines ont provoquÃ©es dans
le fonctionnement de notre planÃ¨te, et baptiser ainsi l'avÃ¨nement d'une nouvelle Ã¨re gÃ©ologique. Sauf que cette
dÃ©nomination pose problÃ¨me. D'abord au niveau Ã©tymologique puisque ce mot a Ã©tÃ© crÃ©Ã© de toute piÃ¨ce par des
chercheurs extÃ©rieurs aux sciences de la Terre, puisant Ã  dessein dans le lexique gÃ©ologique. L'enthousiasme immodÃ©rÃ©
que ce mot-valise suscite ne doit pas nous empÃªcher de porter un regard critique sur les faÃ§ons dont il pourrait Ãªtre mal
interprÃ©tÃ©, en particulier en surestimant les pouvoirs de l'humanitÃ©. Certes, les perturbations anthropiques sont bien
rÃ©elles et mesurables Ã  l'Ã©chelle de nos vies humaines. Mais leur juste place dans l'Ã©chelle des processus et des temps
gÃ©ologiques doit Ãªtre questionnÃ©e avec davantage de modestie pour Ã©viter de tomber, une fois de plus - et une fois de
trop - dans le piÃ¨ge de l'anthropocentrisme.

Vincent Huault, maÃ®tre de confÃ©rence en palÃ©ontologie et stratigraphie, UniversitÃ© de Lorraine -Â The Conversation
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REPLAYS

DÃ©passement de la limite planÃ©taire en eau douce : quels enjeux ?

Le Stockholm Resilience Centre annonÃ§ait en septembre le franchissement de la limite planÃ©taire en eau douce,
largement repris dans les mÃ©dias. InvitÃ©s au titre du programme de recherche OneWater, Jean-Raynald de Dreuzy,
directeur de recherche au CNRS affectÃ© Ã  l'unitÃ© mixte de recherche CNRS-UniversitÃ© de Rennes GÃ©osciences Rennes
et vice-prÃ©sident recherche de l'Ã‰cole normale supÃ©rieure de Rennes, et Sara Fernandez, ingÃ©nieur en chef des ponts,
des eaux et des forÃªts (ICPEF), titulaire d'une HDR en gÃ©ographie (UniversitÃ© Paris 1 PanthÃ©on-Sorbonne), chercheuse
Ã  l'INRAE, directrice de l'unitÃ© mixte de recherche INRAE-ENGEES Gestion territoriale de l'eau et de l'environnement
(UMR GESTE, MA8101), sont revenus sur les enjeux de ce dÃ©passement.Â Â 

Replay
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DÃ©cryptage des transitions Ã©cologiques, numÃ©riques et sociÃ©tales

Dans notre sociÃ©tÃ© en constante mutation, les transitions, qu'elles soient Ã©nergÃ©tiques, Ã©cologiques ou numÃ©riques, sont
omniprÃ©sentes et faÃ§onnent notre monde contemporain. Le terme "transition" s'est peu Ã  peu imposÃ© comme le pilier de
notre vocabulaire, pour dÃ©crire le changement climatique. Un paradoxe, pour parler de l'urgence environnementale,
quand on sait que ce concept suggÃ¨re initialement, un passage lent d'un Ã©tat Ã  un autre ! Dans ce podcast l'Institut des
Hautes Ã‰tudes pour la Science et la Technologie (IHEST) propose la synthÃ¨se de trois confÃ©rences donnÃ©es dans le
cadre des derniers cycles nationaux de formation. Perrine Simon Nahum, philosophe, Gilles Dowek, informaticien et
HervÃ© Le Treut, climatologue, sont venus apporter leur expertise aux auditeurs de l'IHEST, pour comprendre les enjeux
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liÃ©s aux transitions dans notre monde, marquÃ© par la transformation, l'Ã©volution et l'adaptation.

IHESTÂ - podcast de 12 minutesÂ 
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PÃ‰TITION

De la glace millÃ©naire dans les soirÃ©es branchÃ©es de DubaÃ¯

Arctic Ice, une startup groenlandaise, exporte de la glace aux Ã‰mirats arabes unis oÃ¹ des bars ont l'exclusivitÃ© du produit.
Il faut une vingtaine de jours aux glaÃ§ons, extraits du fjord de Nuup Kangerlua, prÃ¨s de Nuuk, la capitale du Groenland
pour arriver dans les verres. Ils sont d'abord acheminÃ©s par la mer jusqu'au Danemark avant de continuer leur pÃ©riple
maritime. Boire de la glace issue des glaciers est courant au Groenland, mais cela Ã©tait restÃ© une tradition locale. Malik
V. Rasmussen, cofondateur d'Arctic Ice, explique que cette glace n'est pas comme celle que l'on sort de notre
congÃ©lateur. ComprimÃ©e au fil des millÃ©naires, elle est dÃ©pourvue de bulles et fond plus lentement que la glace ordinaire
fabriquÃ©e avec de l'eau minÃ©rale. L'entreprise est, affirme-t-il, respectueuse de l'environnement. Le pays important plus
de produits congelÃ©s qu'il n'en exporte, l'activitÃ© Ã©vite que les conteneurs maritimes rÃ©frigÃ©rÃ©s ne repartent Ã  vide.
L'activitÃ© pourrait Ã©galement contribuer Ã  crÃ©er de nouvelles sources de revenus pour le Groenland qui reste dÃ©pendant
financiÃ¨rement du Danemark.

Arctic Ice InstagramÂ -Â PÃ©tition en ligne



Â 



IMAGE

Icon of the Seas : Naviguer sur le fleuve tranquille de la surconsommation

Depuis le ralentissement imposÃ© par la pandÃ©mie, l'activitÃ© des croisiÃ¨res a repris de plus belle. Les effets de cette
industrie, qui affirme Ãªtre un "modÃ¨le de tourisme durable", se font sentir dans l'air comme dans la mer. Nouvelle icÃ´ne
de cette tendance, le trop-bien-nommÃ©Â Icon of the SeasÂ opÃ©rÃ© par Royal Caribbean Cruises, a pris la mer le 27 janvier
avec ses 5 610 croisiÃ©ristes et 2 350 membres de l'Ã©quipage.

Photo Royal Caribbean Cruises

ValÃ©rie Boisclair -Â Radio-Canada
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FRANCE

Ce qui change au 1er janvier 2024

Les ministÃ¨res de la Transition Ã©cologique et de la Transition Ã©nergÃ©tique publient un mÃ©mo sur "tout ce qui change" au
1er janvier 2024.

Ã‰cologieÂ -Â Ã‰nergie et climat





ColÃ¨re agricole #OnMarcheSurLaTete

SynthÃ¨se des revendications de la FNSEA/Jeunes Agriculteurs

Depuis le mois d'octobre 2023, la FNSEA et Jeunes Agriculteurs dÃ©noncent la dÃ©connexion entre les discours de nos
dirigeants politiques franÃ§ais et europÃ©ens ainsi que les dÃ©cisions qui pÃ¨sent sur les agriculteurs. Cette grogne s'est
traduite sur tout le territoire Ã  travers l'action "On marche sur la tÃªte" qui doit trouver des rÃ©ponses Ã  tous les niveaux. La
mobilisation exceptionnelle de tous les dÃ©partements a permis d'obtenir des victoires importantes, prÃ©cise l communiquÃ©
: au niveau europÃ©en sur le glyphosate, sur le rÃ¨glement SUR ou encore sur le projet de restauration de la nature. Au
niveau franÃ§ais, des avancÃ©es sont Ã©galement Ã  mettre en avant, notamment les mesures de compensation obtenues
suite Ã  la baisse de l'avantage fiscal sur le GNR. Toutefois, dÃ©noncent les syndicats, une pluie de dÃ©cisions
incomprÃ©hensibles continue de s'abattre sur le secteur, dans un contexte oÃ¹ les agriculteurs subissent dÃ©jÃ  violemment
le changement climatique dans leurs exploitations. Les plans et normes actuelles s'inscrivent seulement dans une
posture courtermiste et ne rÃ©pondent pas Ã  la question suivante : comment assurer aux agriculteurs, et particuliÃ¨rement
aux nouvelles gÃ©nÃ©rations qui s'installent, la pÃ©rennitÃ© Ã©conomique de leur exploitation ?Â "Nous avons besoin d'un
changement structurel fort ! Des mesures trÃ¨s concrÃ¨tes sont attendues pour donner un signal sur les exploitations.
Ces demandes, qui devront s'accompagner de rÃ©flexions Ã  plus long terme aux niveaux franÃ§ais et europÃ©ens, visent
par ailleurs Ã  faire Ã©voluer la vision portÃ©e par nos dÃ©cideurs, politiques franÃ§ais et europÃ©ens, sur l'agriculture", conclut
le communiquÃ© avant de prÃ©ciser les mesures revendiquÃ©es en faveur de : 1. La dignitÃ© des agriculteurs dans l'exercice ;
2. La juste rÃ©munÃ©ration de leur travail ; 3. Le rÃ©tablissement de conditions d'exercice du mÃ©tier acceptables.

FNSEAÂ - DÃ©tail des revendications
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ColÃ¨re agricole #OnMarcheSurLaTete

Les contre-propositions de FNE pour une agriculture plus juste et plus vertueuse

France Nature Environnement, Ã©videmment inquiÃ¨te de l'ampleur du mouvement agricole, dit entendre et partager le
profond mal-Ãªtre des agriculteurs et agricultrices, qui demandent Ã  pouvoir vivre dignement de leur travail. Cette
revendication est lÃ©gitime. Dans ce contexte, la FÃ©dÃ©ration environnementale dÃ©voile 15 propositions pour sortir de la
crise, fondÃ©es sur l'agroÃ©cologie et une meilleure rÃ©munÃ©ration des agriculteurs et agricultrices.

Des dÃ©cennies de politiques agricoles libÃ©rales et de soutien au modÃ¨le agro-industriel majoritaire ont menÃ© Ã  des
revenus structurellement bas, oÃ¹ la valeur ajoutÃ©e est captÃ©e par les intermÃ©diaires au dÃ©triment des agriculteurs et
agricultrices. Ce modÃ¨le repose sur l'exploitation des ressources et des femmes et hommes qui travaillent pour produire
toujours plus dans des conditions de vie dÃ©gradÃ©es, oÃ¹ ils sont surendettÃ©s et sous-rÃ©munÃ©rÃ©s. Aujourd'hui ce modÃ¨le
est Ã  bout de souffle, et dÃ©truit les Ã©cosystÃ¨mes nÃ©cessaires Ã  l'agriculture de demain. On le voit avec cette crise qui se
dÃ©roule en ce moment-mÃªme sous nos yeux.

Les propositions : 1. Lutter contre l'accaparement des terres et la concentration fonciÃ¨re ; 2. Augmenter le nombre de
fermes pratiquant l'agroÃ©cologie paysanne ou l'agriculture biologique ; 3. Conditionner les aides Ã  l'installation aux
pratiques agroÃ©cologiques ; 4. Aller vers la sortie des pesticides de synthÃ¨se ; 5. ProtÃ©ger et partager la ressource en
eau dans un objectif de sobriÃ©tÃ© et de souverainetÃ© alimentaire ; 6. Maintenir et reconquÃ©rir la qualitÃ© des sols ; 7.
ReconnaÃ®tre et soutenir financiÃ¨rement les organismes nationaux Ã  vocation agricole et rurale (ONVAR) et les
organisations paysannesÂ  ; 8. DÃ©fendre au niveau europÃ©en un encadrement des NTG au mÃªme niveau que les OGM ;
9. Sortir de la production animale industrielle et soutenir l'Ã©levage paysan ; 10. Accompagner la rÃ©duction de la
consommation de viande ; 11. Promouvoir l'alimentation en circuit court et de proximitÃ© ; 12. AccÃ©lÃ©rer la transition de la
restauration collective ; 13. Encadrer les stratÃ©gies des acteurs privÃ©s pour rendre l'environnement alimentaire
compatible avec la transition du systÃ¨me agricole et alimentaire ; 14. Permettre un accÃ¨s digne de toutes et tous Ã  une
alimentation durable et saine ; 15. Refuser les accords de libre-Ã©change qui imposent une concurrence dÃ©loyale aux
agriculteurs et agricultrices.

FNEÂ - Le dÃ©tail des propositions



La FNSEA, syndicat radical ? DerriÃ¨re le mal-Ãªtre des agriculteurs, des tensions plus profondes

Le mouvement des agriculteurs franÃ§ais de 2023-2024 est singulier par son ampleur et par la radicalitÃ© de ses actions.
Un "siÃ¨ge" de Paris par la FÃ©dÃ©ration nationale des syndicats d'exploitants agricoles (FNSEA) et Jeunes Agriculteurs
(JA), sa branche jeunes, voire des blocages des marchÃ©s de gros appelÃ©s par la Coordination rurale (CR), la
ConfÃ©dÃ©ration paysanne (CP) et envisagÃ©s par les JA d'ÃŽle-de-France, sont des mises en scÃ¨ne qui empruntent au
registre militaire, ce qui est inÃ©dit Ã  cette Ã©chelle. On peut Ã©galement s'Ã©tonner de cette radicalitÃ© affichÃ©e, de la part de la
FNSEA et des JA qui sont associÃ©es depuis des dizaines d'annÃ©es par l'Ã‰tat Ã  l'Ã©laboration et la mise en œuvre des
politiques publiques, et qui disposent de capacitÃ©s importantes de lobbying auprÃ¨s des responsables politiques et des
acteurs Ã©conomiques. Comment comprendre cette Ã©volution ? Le discours syndical, assez similaire entre syndicats dans
ce mouvement, pointe des facteurs d'insatisfaction extÃ©rieurs aux agriculteurs franÃ§ais : l'Ã‰tat, l'Union europÃ©enne, la
concurrence Ã©trangÃ¨re, les Ã©cologistes, les citadins. Certains commentateurs voient dans ce mouvement une occasion
de cÃ©lÃ©brer une figure mythifiÃ©e du paysan comme incarnation de classes populaires vertueuses, voire de "la France
Ã©ternelle". D'autres y lisent une autonomisation de "la base" contre les appareils syndicaux, qui s'inscrirait dans la lignÃ©e
du mouvement des "gilets jaunes". Mais ces analyses passent sous silence les Ã©volutions et tensions internes aux
mondes agricoles, qui contribuent pourtant Ã  expliquer comprendre la mobilisation en cours.

Alexandre Hobeika, chercheur en science politique CIRAD, UMR MoISA, Montpellier -Â The ConversationÂ Â 



Point sur le plan hydraulique agricole

Alors que la colÃ¨re agricole commenÃ§ait tout juste d'ourdir, le ministre de l'Agriculture, Marc Fesneau, en dÃ©placement
en VendÃ©e, a annoncÃ© vouloir accÃ©lÃ©rer la finalisation du Plan Eau, notamment sur la question du fonds hydraulique
agricole. Le gouvernement veut Ã©galement accÃ©lÃ©rer le traitement des recours juridiques contre les retenues d'eau.

DotÃ© de 20 millions d'euros (contre initialement 30 millions de prÃ©vu), ce fonds a plusieurs objectifs : amÃ©liorer tout Ã  la
fois le stockage de l'eau, la valorisation des eaux usÃ©es, la modernisation des systÃ¨mes hydrauliques, la rÃ©paration des
fuites ou encore le rÃ©approvisionnement des nappes phrÃ©atiques. Il s'inscrit dans le cadre plus global du Plan Eau prÃ©vu
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Ã  hauteur de 475 millions d'euros par an et financÃ© par une augmentation des redevances exigÃ©es par les agences de
l'eau. Sur ces 475 millions, 47 millions Ã©taient censÃ©s rester Ã  la charge des agriculteurs (37 millions par la redevance sur
les pollutions diffuses et 10 millions par la redevance irrigation). Le monde agricole ayant toutefois obtenu fin 2023 d'Ãªtre
exemptÃ© pour 2024 de ses augmentations de redevance, le ministÃ¨re a dÃ» se rÃ©soudre Ã  financer ce fonds Ã  hauteur de
20 millions sur son propre budget, en attendant de trouver un nouveau compromis financier avec les agences de l'eau.

Par ailleurs, le ministÃ¨re souhaite simplifier le cadre lÃ©gal de la rÃ©alisation des projets hydrauliques, y compris des
retenues. L'objectif serait deÂ "purger en 18 Ã  24 mois maximum l'ensemble des recours devenus dÃ©sormais
systÃ©matiques", a prÃ©cisÃ© le ministre. Au-delÃ  des mÃ©gaprojets de "bassines", 322 projets d'amÃ©nagements avaient Ã©tÃ©
recensÃ©s en 2022 par le ministÃ¨re. Parmi ceux-ci, 51 projets, pour un volume de 37,6 millions de mÃ¨tres cubes,
devaient Ãªtre rÃ©alisÃ©s pour juin 2023. Depuis septembre 2022, 52 projets ont Ã©tÃ© rÃ©alisÃ©s, reprÃ©sentant 23,5 millions de
mÃ¨tres cubes, soit un peu moins du deux tiers du volume prÃ©visionnel initial. Il s'agit aussi pour l'essentiel de projets de
petite envergure pour du maraÃ®chage en culture biologique ou des points d'eau pour abreuver le bÃ©tail en Ã©tÃ©, prÃ©cise le
ministÃ¨re.

Les Ã‰chosÂ -Â L'Eau l'Industrie les Nuisances



Â 



PFAS

Rumilly (Haute-Savoie) : Une plainte dÃ©posÃ©e par les Ã©cologistes pour pollution aux PFAS

Une plainte a Ã©tÃ© dÃ©posÃ©e contre X par les Ã©cologistes du bassin annÃ©cien le 11 janvier. Des PFAS ont Ã©tÃ© dÃ©tectÃ©s dans
l'eau du robinet de la commune en 2022 et ont Ã©tÃ© retrouvÃ©s en 2023 dans les analyses sanguines de plusieurs
habitants de Rumilly, Ã  des taux trÃ¨s Ã©levÃ©s. Les plaignants demandent Ã  ce que toute la lumiÃ¨re soit faite sur ce
"scandale sanitaire majeur". Ils rÃ©clament Ã  la fois une enquÃªte judiciaire pour connaÃ®tre l'origine de cette pollution, mais
aussi une enquÃªte sanitaire pour mesurer toute les consÃ©quences de cette pollution sur la santÃ© publique.

Radio Mont-Blanc

ARS Auvergne-RhÃ´ne-Alpes

GÃ©nÃ©rations Futures -Â Plastiques et PFAS : le renoncement du gouvernementÂ 



RhÃ´ne

Mise sous pression, l'ARS rÃ©agit et annonce des mesures contre les PFAS

Les eaux destinÃ©es Ã  la consommation de 166 000 habitants de la rÃ©gion Auvergne-RhÃ´ne-Alpes comportent des
substances per- et polyfluoroalkylÃ©es (PFAS) Ã  des taux supÃ©rieurs au seuil de rÃ©fÃ©rence europÃ©en, selon les rÃ©sultats
d'analyses publiÃ©s le 15 janvier par l'Agence rÃ©gionale de santÃ© (ARS). La consommation de ces eaux n'est pas interdite
mais l'ARS a, pour la premiÃ¨re fois, demandÃ© des mesures correctives Ã  la cinquantaine de communes concernÃ©es,
situÃ©es pour la plupart dans la vallÃ©e de la chimie au sud de Lyon. Sous peine d'Ãªtre mises en demeure, ces collectivitÃ©s
ont dÃ» prÃ©senter les mesures de leur choix pour revenir sous le seuil de 100 nanogrammes par litre, et elles auront trois
ans pour les mettre en place, a expliquÃ© Ã  la presse Aymeric Bogey, directeur de la santÃ© publique de l'agence, qui a
tenu Ã  prÃ©ciser queÂ "la limite de qualitÃ©, mÃªme si elle est dÃ©passÃ©e, ne veut pas dire qu'il y a un risque immÃ©diat pour la
population".Â "En l'Ã©tat des connaissances actuelles, on ne sait pas Ã  partir de quel niveau de PFAS il y a un risque avÃ©rÃ©."

Le MondeÂ -Â France Info



Les ONG dÃ©noncent un dÃ©faussement de l'Ã‰tat
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"Les mesures annoncÃ©es sont trÃ¨s dÃ©cevantes : pas de limitations des rejets polluants industriels, pourtant bien connus.
Aucune action prÃ©ventive, tout est dans le curatif !"Â Qui plus est, l'Ã‰tat se dÃ©fausse sur les collectivitÃ©s et ne demande
rien aux pollueurs. Les mesures consistent Ã  sommer les collectivitÃ©s et leurs services publics de l'eau de mettre en œuvre
des traitements plus sophistiquÃ©s : charbons actifs ou interconnexion entre plusieurs rÃ©seaux pour diluer la pollution.
Tout cela a un coÃ»t important qui va se retrouver sur la facture d'eau des usagers. Au scandale sanitaire s'ajoute un
scandale social, estiment-elles.

Coordination Eau IDF



Oise

Les Pays-Bas alertent la France sur les activitÃ©s de Chemours

Dans une lettre adressÃ©e Ã  la prÃ©fecture de l'Oise, deux vice-prÃ©sidents du conseil provincial de Hollande-MÃ©ridionale
alertent sur les activitÃ©s potentiellement dangereuses de la multinationale Chemours (ex-DuPont), notamment sur les
PFAS. La missive de 2 pages rappelle que le gÃ©ant de la chimie est visÃ© par une enquÃªte aux Pays-Bas pour pollution
aux PFAS (substances per- et polyfluoroalkylÃ©es). DÃ©jÃ  implantÃ©e dans le dÃ©partement, Ã  Villers-Saint-Paul, la
multinationale veut s'agrandir pour produire des membranes qui serviront Ã  la production d'hydrogÃ¨ne.

Pour l'instant, les autoritÃ©s franÃ§aises soutiennent l'agrandissement de Chemours. Il y a un an, le ministre de l'Industrie,
Roland Lescure s'en Ã©tait fÃ©licitÃ©.

Julie Pietri, Antoine Mouteau -Â France InfoÂ Â 



Â 



Loi de finances 2024 : Les collectivitÃ©s alertent sur l'avenir incertain de la transition Ã©cologique

Alors mÃªme que la colÃ¨re agricole commenÃ§ait tout juste de souffler, le rÃ©seau AMORCE (rÃ©seau d'accompagnement
des collectivitÃ©s et acteurs locaux en matiÃ¨re de transition) alertent le gouvernement sur l'avenir incertain de la transition
Ã©cologique. La loi de finances pour 2024, promulguÃ©e le 29 dÃ©cembre dernier et fruit d'un ultime 49.3, apparaÃ®t une
nouvelle fois dÃ©cevante et inquiÃ©tante pour la mise en œuvre de cette transition dans les territoires, alors mÃªme que la
territorialisation de la planification Ã©cologique est lancÃ©e. AMORCE dÃ©plore le retrait du texte de plusieurs avancÃ©es
obtenues au cours des dÃ©bats et le manque de vision Ã  long terme des financements de la transition Ã©cologique. Le
signal envoyÃ© est loin d'Ãªtre encourageant quant Ã  la capacitÃ© de la France Ã  tenir les trajectoires envisagÃ©es et atteindre
les objectifs fixÃ©s. AMORCE interpelle le gouvernement et attend dÃ©sormais des engagements concrets en faveur d'un
soutien plus ambitieux, juste et cohÃ©rent avec les besoins nÃ©cessaires exprimÃ©s maintes et maintes fois par les
territoires.

S'agissant du financement de la politique de l'eau, la version initiale du projet de loi de finances figurait une premiÃ¨re
rÃ©forme des redevances des agences de l'eau,Â "certes insuffisante mais signe d'un premier pas vers une fiscalitÃ© plus
incitative pour de rÃ©elles Ã©conomies d'eau et rÃ©ductions des pollutions". Le texte adoptÃ© opÃ¨re un rÃ©tropÃ©dalage complet
notamment en ce qui concerne le secteur agricole, rappelle le communiquÃ©. Le rÃ©sultat final est donc dÃ©cevant et trÃ¨s
Ã©loignÃ© des demandes des collectivitÃ©s. De plus, celle-ci ne gÃ©nÃ©rerait que 167 millions d'euros de recettes
supplÃ©mentaires quand le Plan Eau prÃ©sentÃ©, au printemps, nÃ©cessite 5 Ã  7 milliards d'euros d'investissement. C'est la
raison pour laquelle AMORCE demande dÃ©sormais qu'une trajectoire pluriannuelle de rÃ©forme des redevances de l'eau
soit fixÃ©e en cohÃ©rence avec les enjeux de prÃ©servation quantitative et qualitative de l'eau. Dans l'attente de cette
nouvelle trajectoire fixÃ©e par l'Ã‰tat, AMORCE appelle les Ã©lus des ComitÃ©s de bassins Ã  se saisir des possibilitÃ©s ouvertes
par la loi pour fixer des taux de redevance plus en adÃ©quation avec les enjeux de prÃ©servation de la ressource.

Par ailleurs, lors des dÃ©bats au SÃ©nat a Ã©tÃ© votÃ©e la crÃ©ation d'un "Fonds territorial climat" abondÃ© Ã  hauteur de 200
millions d'euros. Ce fonds devait permettre d'allouer, selon l'exposÃ© des motifs, 4 euros par habitant aux collectivitÃ©s
porteuses d'un Plan climat-air-Ã©nergie territorial (PCAET). Il aurait ainsi permis aux collectivitÃ©s d'assumer davantage
leur destin Ã©cologique et Ã©nergÃ©tique en disposant de moyens favorisant leur libertÃ© d'action en matiÃ¨re de politique
environnementale. Cela constituait Ã©galement une premiÃ¨re Ã©tape d'affectation de la recette de la fiscalitÃ© carbone
perÃ§ue par l'Ã‰tat (plus de 10 milliards d'euros) au profit de la mise en œuvre de la transition Ã©cologique dans les territoires,
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dÃ©fendue depuis plusieurs annÃ©es par AMORCE. Bien que la rÃ©daction adoptÃ©e au SÃ©nat n'ait pas Ã©tÃ© retenue dans le
texte final, le gouvernement a affichÃ© la volontÃ© de traduire ce Fonds territorial par une circulaire guidant l'affectation
d'une enveloppe de 250 millions d'euros, issue du Fonds vert, en reprenant partiellement les Ã©lÃ©ments votÃ©s au SÃ©nat.
AMORCE dÃ¨s lors le gouvernement Ã  mettre en œuvre cet engagement au plus vite.

AMORCE



Â 



Eaux minÃ©rales : NestlÃ© reconnaÃ®t avoir enfreint la rÃ©glementation

Pendant des annÃ©es, NestlÃ© Waters, le numÃ©ro un de l'eau minÃ©rale en France, a enfreint la rÃ©glementation. Au nom de
la sÃ©curitÃ© alimentaire et du maintien de la composition minÃ©rale de Perrier, HÃ©par, Vittel ou Contrex, la filiale locale du
gÃ©ant suisse a utilisÃ©, au moins jusqu'en 2021, des filtres Ã  charbon actif et un traitement aux ultraviolets avant de mettre
en bouteille l'eau provenant de ses diffÃ©rents puits.Â "Il y a eu des erreurs, conduisant Ã  des enjeux de conformitÃ©. Tout en
garantissant la sÃ©curitÃ© alimentaire, nous avons utilisÃ© des mesures de protection qui n'Ã©taient pas en ligne avec le cadre
rÃ©glementaire", a reconnu Ã  l'AFP Muriel Lienau, qui dirige les activitÃ©s de NestlÃ© en France. L'entreprise a justifiÃ© le
recours Ã  ces techniques par lesÂ "Ã©volutions de l'environnement autour de ses sources, qui peuvent parfois rendre
difficile le maintien de la stabilitÃ© des caractÃ©ristiques essentielles"Â de ses eaux. L'arrÃªt du recours Ã  ces dispositifs de
traitement et de filtration l'a d'ailleurs obligÃ©e Ã  suspendre l'activitÃ© de certains de ses puits dans les Vosges, conduisant Ã 
une rÃ©duction des volumes de production d'HÃ©par et de Contrex.

La rÃ©glementation interdit toute dÃ©sinfection des eaux minÃ©rales qui doivent Ãªtre naturellement de haute qualitÃ©
microbiologique, contrairement Ã  l'eau du robinet qui est, elle, dÃ©sinfectÃ©e avant de devenir potable. Toujours selon
NestlÃ©, ces marques sont dÃ©sormaisÂ "pleinement conformes au cadre rÃ©glementaire applicable en France".

CNewsÂ 

Articles plus dÃ©taillÃ©s mais rÃ©servÃ©s aux abonnÃ©s :

Les Ã‰chosÂ -Â Le Monde



Eaux en bouteille : des pratiques trompeuses Ã  grande Ã©chelle

Pendant des annÃ©es, des eaux vendues comme "de source" ou "minÃ©rales naturelles" ont subi des techniques de
purification interdites. Selon une enquÃªte conjointe du quotidien Le Monde et de Radio France, un tiers au moins des
marques franÃ§aises sont concernÃ©es, dont celles de NestlÃ©, qui a reconnu ces pratiques. InformÃ© depuis 2021, le
gouvernement a assoupli la rÃ©glementation dans la plus grande discrÃ©tion.

Dossier de 2 pages publiÃ© le 30 janvier -Â Le Monde
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RECHERCHE

Lancement du projet K3 : Impacts des changements globaux sur les ressources en eau karstiques

Conduit par l'UniversitÃ© de Montpellier, Ã©tablissement coordinateur du projet, K3 a pour objectif d'identifier l'impact des
changements globaux sur les ressources en eau karstiques souterraines et de surface, afin de proposer des solutions
d'adaptation aux principaux utilisateurs. Le projet s'articule autour de trois grands axes : vulnÃ©rabilitÃ©, sensibilitÃ© et
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gestion, et propose une approche pluridisciplinaire afin faire progresser les stratÃ©gies de gestion de l'eau adaptÃ©es aux
hydrosystÃ¨mes karstiques. VÃ©ronique LÃ©onardi, maÃ®tre de confÃ©rence affiliÃ©e Ã  l'UMR Hydrosciences Montpellier,
coordonne ce projet.

OneWaterÂ 



EXPLOR'AE : Programme AccÃ©lÃ©ration de la recherche Ã  risque en agriculture, alimentation et environnement

DÃ©tecter le plus tÃ´t possible les idÃ©es de recherche qui pourraient mener Ã  des innovations scientifiques et
technologiques de rupture est l'un des axes majeurs d'inflexion stratÃ©gique pour la recherche franÃ§aise annoncÃ© par le
prÃ©sident de la RÃ©publique en dÃ©cembre dernier. Cette orientation est dotÃ©e d'une enveloppe globale de 150 millions
d'euros dans le cadre du plan d'investissement France 2030, annoncÃ©e par la ministre de l'Enseignement supÃ©rieur et de
la Recherche pour financer l'ensemble d'un ambitieux programme en faveur de la recherche Ã  risque. L'INRAE, chargÃ©
de la mise en place de l'agence de programme "Agriculture et alimentation durables, forÃªt, et ressources naturelles
associÃ©es", a prÃ©sentÃ© le 10 janvier EXPLOR'AE, la dÃ©clinaison du programme "Recherche Ã  risque" dans ses domaines
de compÃ©tence. EXPLOR'AE est financÃ© Ã  hauteur de 20 millions d'euros pour une phase d'expÃ©rimentation d'un an, et
s'adresse Ã  l'ensemble de la communautÃ© scientifique des domaines de l'agriculture, de l'alimentation et de
l'environnement. Les grands domaines thÃ©matiques concernÃ©s par EXPLOR'AE sont : l'agriculture et la forÃªt ;
l'alimentation, la nutrition, les systÃ¨mes alimentaires et les liens alimentation-santÃ© ; la transformation de la biomasse et
les biotechnologies pour la bioÃ©conomie circulaire ; l'environnement et les ressources naturelles associÃ©es Ã  l'agriculture,
dans les dimensions de prÃ©servation, de gestion durable, de services rendus et des risques associÃ©s. Le programme
s'articule autour de 3 piliers et s'inscrit dans un parcours de type "fast track" de l'acculturation des communautÃ©s
scientifiques Ã  la recherche Ã  risque jusqu'Ã  l'accompagnement vers la crÃ©ation de valeur et l'innovation, en s'appuyant
sur la dÃ©tection des idÃ©es et des talents et en soutenant des projets. L'objectif est d'avoir sÃ©lectionnÃ© et lancÃ© au cours
de l'annÃ©e 2024 : une soixantaine de projets d'EXPLORATION prÃ©sentant un caractÃ¨re nouveau et/ou naissant avec
une part de risque assumÃ©e afin d'explorer des idÃ©es Â« inÃ©dites Â» Ã  la frontiÃ¨re des connaissances ; 6 Ã  8 projets de
TRANSFORMATION, projets de recherche interdisciplinaire de grande envergure, de calibre international, dont le
potentiel d'innovation est identifiÃ©.

INRAE



Â 



OUTILS

EaSy Data

InitiÃ© en 2018 par le ministÃ¨re de l'Enseignement supÃ©rieur, de la Recherche et de l'Innovation, le Plan National pour la
Science Ouverte vise Ã  structurer les actions en faveur de l'ouverture et du partage des donnÃ©es, des publications et des
codes sources. Ce plan rend obligatoire la diffusion large de donnÃ©es issues de projets financÃ©s sur fonds publics. Cette
dÃ©marche se concrÃ©tise notamment dans la crÃ©ation d'entrepÃ´ts permettant de dÃ©poser et rÃ©fÃ©rencer les donnÃ©es de la
recherche. C'est dans ce contexte qu'a Ã©tÃ© lancÃ© EaSy Data (pour Earth System Data Repository), portÃ© par la e-
Infrastructure de recherche Data Terra et mis en œuvre par le BRGM. L'entrepÃ´t recueille des donnÃ©es dites "orphelines"
ou de longue traÃ®ne de l'Environnement et du SystÃ¨me Terre, avec pour vocation de capitaliser les donnÃ©es de la
recherche et de leur attribuer un DOI (Digital Object Identifier) pour les rendre accessibles et rÃ©utilisables pour la
communautÃ© de la recherche.

BRGMÂ communiquÃ©Â - EntrepÃ´tÂ EaSy Data



Â 
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PUBLICATIONS

Gestion des inondations par ruissellement

Une confÃ©rence technique territoriale dont le thÃ¨me Ã©tait "Inondations par ruissellement : quelle gestion pour nos
territoires" a Ã©tÃ© organisÃ©e le 4 dÃ©cembre 2023 dans le Grand Est, pour prÃ©senter des retours d'expÃ©rience et des outils
en matiÃ¨re de stratÃ©gie de gestion des inondations par ruissellement.

CEREMA - rÃ©sumÃ©s et documents de prÃ©sentation



Construction en zone inondable en renouvellement urbain

Le CEREMA a rÃ©alisÃ© une note destinÃ©e aux collectivitÃ©s et services de l'Ã‰tat pour prÃ©ciser les modalitÃ©s de mise en œuvre
de la rÃ©glementation autorisant les constructions dans les zones inondables lors d'opÃ©rations de renouvellement urbain,
en particulier l'Ã©valuation de la rÃ©duction de la vulnÃ©rabilitÃ©.

CEREMA



Ã‰viter, RÃ©duire, Compenser l'impermÃ©abilisation des sols

Le guide "Ã‰viter, RÃ©duire, Compenser l'impermÃ©abilisation des sols planifiÃ©e dans les documents d'urbanisme" vient
d'Ãªtre produit par l'Agence de l'eau Seine-Normandie et la DRIEAT. L'objectif de ce guide est d'aider les collectivitÃ©s Ã 
limiter l'impermÃ©abilisation voire dÃ©simpermÃ©abiliser leur territoire grÃ¢ce Ã  une mÃ©thodologie concrÃ¨te privilÃ©giant les
solutions fondÃ©es sur la nature, en application de la disposition 3.2.2 du SDAGE. La prise en compte de ces enjeux dans
la planification urbaine des territoires est plus que nÃ©cessaire : durant la dÃ©cennie prÃ©cÃ©dente en France, 240 000
hectares d'espaces naturels, agricoles et forestiers ont Ã©tÃ© consommÃ©s, ce qui reprÃ©sente un rythme de 5 terrains de
football par heure.

Le guide et son rÃ©sumÃ© en 4 pages sont tÃ©lÃ©chargeables sur la plateforme TURB'Eau d'accompagnement de l'intÃ©gration
de l'eau dans les documents d'urbanisme.

TURB'EauÂ Â 



Les sols au cœur des stratÃ©gies de nature en ville

Ã€ l'aune du zÃ©ro artificialisation nette, les collectivitÃ©s et EPCI doivent construire une stratÃ©gie de nature en ville basÃ©e sur
la prÃ©servation et la renaturation des sols. Leur prise en compte, Ã©lÃ©ment clÃ© de l'Ã©cosystÃ¨me urbain, est cruciale. Il
s'agit de croiser disponibilitÃ©s fonciÃ¨res, usages et enjeux environnementaux pour favoriser la nature en ville. Des
mÃ©thodes de renaturation permettent d'identifier les zones Ã  renaturer en prioritÃ© en fonction des enjeux
environnementaux du territoire.

CEREMA / TechniCitÃ©s



Adapter la voirie urbaine au changement climatique : Recueil de solutions

Avec l'Ã©volution du climat, notamment dans les villes, les voiries urbaines doivent Ãªtre adaptÃ©es pour amÃ©liorer le confort
d'usage, Ãªtre plus durables, et maintenir l'attractivitÃ© des mobilitÃ©s actives et des transports en commun. Le CEREMA a
menÃ© une Ã©tude pour dresser un panorama de solutions mises en œuvre dans les territoires pour amÃ©liorer le confort et la
rÃ©silience des voiries.

CEREMAÂ  Â 
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ACTEURS

AQUA-VALLEY labellisÃ© PÃ´le de compÃ©titivitÃ©

Le gouvernement a confirmÃ© le 8 janvier la labellisation d'AQUA-VALLEY au titre de PÃ´le de compÃ©titivitÃ© de l'eau en
Occitanie/PyrÃ©nÃ©es-MÃ©diterranÃ©e et Sud Provence-Alpes-CÃ´te d'Azur pour la pÃ©riode 2024-2026 (phase 5 des pÃ´les de
compÃ©titivitÃ©).

AQUA-VALLEY œuvre depuis 2010 au dÃ©veloppement de solutions innovantes pour l'adaptation des territoires aux effets
du rÃ©chauffement climatique sur la gestion des ressources en eau. Le cluster se positionne ainsi en tant qu'acteur
essentiel de l'amÃ©nagement et de la transition hydrique des territoires, avec trois messages stratÃ©giques clÃ©s : 1. L'eau
n'est pas une ressource inÃ©puisable, elle est le premier Ã©lÃ©ment marquant et factuel qui touche les populations et le
dÃ©veloppement Ã©conomique des territoires ; 2. Il est nÃ©cessaire de passer d'une sobriÃ©tÃ© qui s'impose Ã  tous et qui
rÃ©pond Ã  des effets de conjoncture, Ã  une vÃ©ritable efficacitÃ© des usages, en assurant un accÃ¨s Ã©quitable Ã  tous ; 3. C'est
en rapprochant les acteurs privÃ©s et le monde acadÃ©mique pour favoriser des innovations que nous maÃ®triserons mieux
les effets des changements climatiques sur la ressource en eau.

Les RÃ©gions Occitanie et Sud constituent la partie franÃ§aise de l'arc mÃ©diterranÃ©en, considÃ©rÃ© comme un "hot spot"
mondial des changements globaux. Ces territoires sont exposÃ©s Ã  l'accÃ©lÃ©ration d'Ã©vÃ©nements climatiques extrÃªmes :
stress hydrique voire pÃ©nurie d'eau, excÃ¨s d'eau et inondations toujours plus dÃ©vastatrices. Autant de crises qui
impactent dÃ©jÃ  et continueront d'impacter demain l'ensemble du territoire national. SituÃ© entre ocÃ©an Atlantique et mer
MÃ©diterranÃ©e, dominÃ© par les chaÃ®nes des PyrÃ©nÃ©es et des Alpes, ce territoire exceptionnel prÃ©sente une grande
diversitÃ© hydrographique, gÃ©ologique, climatique qui en fait un espace d'expÃ©rimentation idÃ©al. AQUA-VALLEYÂ est donc
aux avant-postes pour Ã©tudier, en lien avec l'ensemble des acteurs, les effets du changement climatique sur la ressource
en eau et dÃ©velopper des solutions innovantes sur des sites de dÃ©monstration.

AQUA-VALLEYÂ compte aujourd'hui 250 adhÃ©rents et vise au moins 285 membres en 2026. Il rÃ©unit des grandes
entreprises (Veolia, Suez, Saint-Gobain PAM canalisation, EDF...), des ETI en forte croissance (Biotope,Â  Phytocontrol)
et structurantes (Compagnie du Bas-RhÃ´ne Languedoc, SociÃ©tÃ© du Canal de Provence, Compagnie d'AmÃ©nagement
des Coteaux de Gascogne), des PME innovantes (Bio-UV Group, Irrifrance, Altereo, Ecofilae...) et des Ã©tablissements
acadÃ©miques et scientifiques de premier plan (UniversitÃ© de Montpellier avec l'Institut montpelliÃ©rain de l'eau et de
l'environnement et le Centre international UNESCO sur l'eau ICIREWARD, UniversitÃ© de Toulouse avec le GIS Eau
Toulouse, UniversitÃ© d'Aix-Marseille avec l'Institut de la transition environnementale en MÃ©diterranÃ©e), totalisant plus de
1 200 chercheurs et 500 doctorants sur les sujets de l'eau. Sa feuille de route pour la pÃ©riode 2024-2026 prÃ©voit un
renforcement de son ancrage territorial et une accÃ©lÃ©ration des collaborations aux projets rÃ©gionaux de dÃ©veloppement
et d'amÃ©nagement du territoire. Pour favoriser l'innovation technique et son essaimage, le pÃ´le entend renforcer ses
liens avec les pÃ´les de compÃ©titivitÃ©, les clusters, les structures d'incubation et pÃ©piniÃ¨res d'entreprises actifs sur son
territoire et dÃ©velopper la dimension interfiliÃ¨re en lien avec 7 filiÃ¨res prioritaires : le numÃ©rique, l'Ã©nergie, les matÃ©riaux,
l'agroalimentaire, l'agriculture/Ã©levage, la santÃ© globale et les process industriels.Â AQUA-VALLEYÂ va Ã©galement
poursuivre sa collaboration avec les pÃ´les de compÃ©titivitÃ© DREAM Eau et Milieux et HYDREOS pour une mise en œuvre
coordonnÃ©e du Plan national eau, et le dÃ©veloppement de l'Ã©cosystÃ¨meÂ national de la filiÃ¨re de l'eau sur les sujets
international et Europe.Â  Â 

AQUA-VALLEY



Le projet de fusion des clusters de l'eau DREAM et HYDREOS labellisÃ© PÃ´le de compÃ©titivitÃ©

Les clusters DREAM Eau & Milieux (Centre-Val de Loire) et HYDREOS (Grand Est) unissent leurs forces et proposent
un projet fÃ©dÃ©rateur autour des enjeux de l'eau et de la transition hydrique. Le 8 janvier, Ã‰lisabeth Borne, PremiÃ¨re
Ministre, a annoncÃ© la labellisation "PÃ´le de compÃ©titivitÃ© 2024-2026" du projet DREAM-HYDREOS. Les deux clusters
avaient dÃ©posÃ© fin septembre 2023 une candidature commune en vue de faire Ã©merger un Ã©cosystÃ¨me d'innovation
d'envergure nationale en capacitÃ© de rÃ©pondre aux dÃ©fis rÃ©gionaux et nationaux autour des ressources en eau et
d'impulser des projets innovants en lien avec la stratÃ©gie nationale du Plan Eau. Le projet rÃ©pond Ã©galement Ã  l'ambition
de renforcer l'action europÃ©enne et d'amplifier le rayonnement international de "l'Ã©cole franÃ§aise de l'eau".
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Construit en cohÃ©rence avec la stratÃ©gie et les attentes des RÃ©gionsÂ Centre-Val de Loire et Grand Est, des services de
l'Ã‰tat en rÃ©gion ainsi que des mÃ©tropoles (EuromÃ©tropole de Strasbourg, Grand Nancy, OrlÃ©ans MÃ©tropole, Tours
MÃ©tropole), le projet a mobilisÃ© l'ensemble des Ã©cosystÃ¨mes partenaires et d'adhÃ©rents, ont soulignÃ© Daniel Pierre et
Michel Fick, respectivement prÃ©sidents de DREAM et d'HYDREOS. Le nouveau pÃ´le de compÃ©titivitÃ© sera opÃ©rationnel
avant la fin du premier semestre. Il mobilisera plus de 300 acteurs socio-Ã©conomiques des collectivitÃ©s, de la recherche
et de la formation. Il concentrera son action sur le pÃ©rimÃ¨tre de la France septentrionale en incluant les bassins versants
hydrographiques des Agences de l'eau Artois-Picardie, Loire-Bretagne, Rhin-Meuse et Seine-Normandie. Son action
sera coordonnÃ©e avec le pÃ´le mÃ©ridional AQUA-VALLEY, Ã©galement labellisÃ© "pÃ´le de compÃ©titivitÃ©" depuis le 8 janvier.
Cette coopÃ©ration des deux pÃ´les de la filiÃ¨re de l'eau permettra de coordonner les rÃ©ponses aux instances nationales
de gouvernance de l'eau, l'articulation avec le ComitÃ© stratÃ©gique de la filiÃ¨re, les activitÃ©s d'influence au niveau
europÃ©en ainsi que les actions internationales.

Le nouveau nom du pÃ´le a Ã©tÃ© dÃ©voilÃ© le 31 janvier au Carrefour des gestions locales de l'eau (CGLE, Rennes) :
AQUANOVA, le PÃ´le EAU de la Loire au Rhin.

DREAMÂ -Â HYDREOSÂ Â 



Anne-Laure Mankinsky, nouvelle directrice gÃ©nÃ©rale de l'ASTEE

L'Association scientifique et technique pour l'eau et l'environnement (ASTEE) a pour mission essentielle d'Ã©laborer du
consensus sur des sujets techniques et scientifiques du domaine de l'eau potable, de l'assainissement, des ressources
en eaux et milieux aquatiques et de la gestion des dÃ©chets. C'est cette tÃ¢che que poursuivra la nouvelle directrice
gÃ©nÃ©rale, en s'inscrivant tout d'abord dans le plan d'action stratÃ©gique Vision Astee 2025.

DiplÃ´mÃ©e du CELSA, Anne-Laure Mankinskya d'abord travaillÃ© dans l'industrie auprÃ¨s de groupes comme Dassault
SystÃ¨mes, Vallourec ou Safran. Elle a rejoint le secteur de l'eau en 2014 en intÃ©grant l'Union nationale des industries et
entreprises de l'eau (UIE), membre de la FÃ©dÃ©ration nationale des travaux publics, en tant que responsable de
communication puis directrice des affaires publiques (en 2017) et enfin dÃ©lÃ©guÃ©e gÃ©nÃ©rale (en 2019).

ASTEE



Christophe Dingreville, nouveau prÃ©sident de l'UIE

Lors de son assemblÃ©e gÃ©nÃ©rale du 18 dÃ©cembre 2023, le conseil d'administration de l'Union des industries et
entreprises de l'eau (UIE) a Ã©lu prÃ©sident Christophe Dingreville.

PrÃ©sident du syndicat du GÃ©nie civil Eau et Environnement (GCEE) depuis bientÃ´t trois ans et directeur commercial
France chez Etandex, Christophe Dingreville est diplÃ´mÃ© de l'EUDIL Lille. Le nouveau prÃ©sident de l'UIE a dÃ©fini trois
grands axes d'action pour ce mandat : travailler sur la planification Ã©cologique des mÃ©tiers de l'eau, ce qui suppose de
repenser les Ã©quipements et les mÃ©thodes de traitement/utilisation de l'eau ; suivre le financement politique du Plan Eau
2023, en particulier en regard de la nouvelle directive Eaux rÃ©siduaires urbaines (DERU) Ã  venir et de la rÃ©utilisation des
eaux impropres Ã  la consommation humaine ; dÃ©fendre la demande de crÃ©ation d'un Fonds bleu pour l'eau sur le modÃ¨le
du Fonds vert pour l'environnement

Outre Christophe Dingreville, le bureau de l'UIE est dÃ©sormais constituÃ© de Arnaud TrÃ©guer (prÃ©sident d'ITEA) en tant
que secrÃ©taire/vice-prÃ©sident en charge des relations institutionnelles, Fabrice Leteneur (prÃ©sident de Syprodeau) en tant
que secrÃ©taire et Luc Manry (prÃ©sident d'ITSEP) en tant que trÃ©sorier, ainsi que des prÃ©sidents des syndicats adhÃ©rents.Â 

UIEÂ 



Â 
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OCCITANIE

Montpellier : Inauguration du nouveau site La Valette d'Hydropolis

Le 17 janvier, Hydropolis a inaugurÃ© ses bÃ¢timents de La Valette devant accueillir les Ã©quipes de l'unitÃ© mixte de
recherche G-Eau.

Hydropolis est un projet ambitieux de regroupement de l'ensemble des forces de recherche sur l'eau de Montpellier. Sur
cet enjeu majeur exacerbÃ© par le changement climatique, Montpellier constitue une capitale scientifique de rang mondial.
Hydropolis est ainsi une composante forte du Centre international ICIREWARD, premier centre UNESCO de recherche
et de formation dÃ©diÃ©e Ã  l'eau continentale en France et un des plus importants au niveau international. Le site campus
La Valette, spÃ©cialisÃ© sur les recherches interdisciplinaires et participatives sur la gestion intÃ©grÃ©e et adaptative de l'eau,
est un des deux sites du projet Hydropolis avec le campus Pharmacie, focalisÃ© sur la caractÃ©risation des ressources en
eau, les contaminants et leurs impacts sur la santÃ©. SonÂ rÃ©amÃ©nagement a pour ambition de dÃ©velopper les recherches
collaboratives avec les entreprises, les partenaires publics, les associations. Les thÃ©matiques portent sur : les
technologies et les outils pour la maÃ®trise des apports d'eau d'irrigation ; les adaptations aux risques (sÃ©cheresses,
inondations) ; la gouvernance de l'eau et des territoires, et l'accompagnement des acteurs de l'eau.

Hydropolis







ADOUR-GARONNE

Marie Celhaiguibel, reprÃ©sentante des "jeunes citoyens" au ComitÃ© de bassinÂ 

Marie Celhaiguibel, 19 ans et Ã©tudiante en biologie des organismes, a Ã©tÃ© dÃ©signÃ©e comme la nouvelle reprÃ©sentante
des "jeunes citoyens" au ComitÃ© de bassin Adour-Garonne. Cette nomination rÃ©sulte d'une volontÃ© de l'Agence de l'eau
Adour-Garonne d'impliquer les jeunes dans la politique de l'eau. Avec elle, 80 jeunes sont dÃ©sormais mobilisÃ©s pour
l'eau du Grand Sud-Ouest. Ils sont issus des diffÃ©rentes Ã©ditions d'Odyssy et forment ensemble le rÃ©seau des
Ambassadeurs de l'eau.

Adour-Garonne
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SEINE-NORMANDIE

Sans surprise le SEDIF attribue son nouveau contrat Ã  Veolia

Ce jeudi 25 janvier 2024, les Ã©lus du Syndicat des Eaux d'ÃŽle-de-France (SEDIF), rÃ©unis Ã  l'usine de Choisy-le-Roi (Val-
de-Marne), ont choisi d'attribuer le nouveau contrat de concession Ã  Veolia (96,7 % des voix) pour la pÃ©riode du 1er
janvier 2025 au 31 dÃ©cembre 2036. Les Ã©lus ont jugÃ© que l'offre de Veolia apporte la meilleure rÃ©ponse aux enjeux
Ã©conomiques et environnementaux fixÃ©s par le Syndicat, Ã  savoir :Â "un tarif maÃ®trisÃ© pour l'usager ; la mise en œuvre
d'unitÃ©s de filtration membranaire haute performance incluant des membranes d'osmose inverse basse pression (OIBP)
sur les usines principales de production afin d'amÃ©liorer et de sÃ©curiser la qualitÃ© de l'eau distribuÃ©e, vers une eau pure,
sans calcaire et sans chlore ; un objectif de rendement de rÃ©seau supÃ©rieur Ã  93 % Ã  partir de 2028 inclus (90,4 %
aujourd'hui) grÃ¢ce notamment Ã  la pose de plus de 10 000 capteurs de fuite sur le rÃ©seau ; des investissements accrus
pour le maintien en excellent Ã©tat du patrimoine du service (usines, stations de pompage, rÃ©servoirs...) ; la refonte du
systÃ¨me de tÃ©lÃ©relevÃ© ; un objectif de taux de satisfaction du service client par les usagers de 85 % sur les annÃ©es 2024
Ã  2028, puis au minimum de 88 % sur les annÃ©es qui suivent ; un volet social renforcÃ©, avec notamment
l'accompagnement par l'Ã©quipe du programme Eau Solidaire de 500 copropriÃ©tÃ©s en difficultÃ© chaque annÃ©e ; une
empreinte environnementale positive Ã  compter de 2030 au-delÃ  du zÃ©ro carbone aujourd'hui en place."
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Les conditions dans lesquelles le SEDIF a dÃ©cidÃ© d'attribuer ce contrat ont Ã©tÃ© validÃ©es par le Tribunal administratif de
Paris dans une ordonnance du 29 novembre 2023 laquelle a fait l'objet d'un pourvoi en cassation devant le Conseil
d'Ã‰tat. Le SEDIF prÃ©cise que, bien que n'y Ã©tant juridiquement pas contraint, il attendra la dÃ©cision du Conseil d'Ã‰tat pour
signer le contrat avec le soumissionnaire. Sous cette derniÃ¨re rÃ©serve, l'exploitation dans le cadre du nouveau contrat
dÃ©butera le 1er janvier 2025, pour une durÃ©e de 12 ans, jusqu'au 31 dÃ©cembre 2036.Â "Nous arrivons au terme d'une
longue procÃ©dure de consultation qui a dÃ©butÃ© en 2019, et a fait l'objet d'une rÃ©flexion intense portant sur des choix
technologiques et sanitaires, mais aussi le mode de gestion", a dÃ©clarÃ© AndrÃ© Santini, prÃ©sident, en rappelant :Â "L'appel
d'offres a Ã©tÃ© lancÃ©, suivi d'un long travail d'Ã©changes avec les deux soumissionnaires. L'offre amÃ©liorÃ©e remise le 18
novembre 2022 est le rÃ©sultat de plus de 400 jours de travail d'Ã©laboration et d'Ã©changes avec le SEDIF et plus de 1 500
questions posÃ©es par les candidats, auxquelles le SEDIF a systÃ©matiquement rÃ©pondu. C'est dire l'implication et
l'intensitÃ© du travail menÃ© par toutes nos Ã©quipes !"

En deux mots : beau travail.

SEDIF



Le grand retour de l'OIBP

Pendant le dÃ©bat public, l'OIBP (osmose inverse basse pression) avait Ã©tÃ© bannie du vocabulaire du SEDIFÂ  qui prÃ©fÃ©rait
brouiller les pistes avec la "filtration membranaire haute performance". Elle est revenue en force au comitÃ© syndical du
25 janvier qui a, sans surprise, choisi Veolia pour continuer Ã  gÃ©rer les installations du SEDIF. L'OIBP est le principal
enjeu du prochain contrat, rappelle la Coordination Eau-IDF.

La gÃ©nÃ©ralisation de l'OIBP aux trois principales usines du SEDIF est un projet pharaonique, estimÃ© jusqu'Ã  prÃ©sent par
le SEDIF Ã  870 millions d'euros. Ce montant a fait l'objet de nombreuses questions tout au long du dÃ©bat public en 2023,
sans qu'il ne soit jamais prÃ©cisÃ©, ni actualisÃ©, Ã  tel point que dans son avis final rendu le 10 janvier 2024, la commission
du dÃ©bat public recommande queÂ "le coÃ»t et le financement de l'ensemble du cycle de vie du projet soit prÃ©cisÃ© au plus
vite aprÃ¨s la dÃ©signation du concessionnaire". Le comitÃ© syndical du SEDIF a donc pour la premiÃ¨re fois apportÃ© une
rÃ©ponse et comme il fallait s'y attendre, c'est encore pire que prÃ©vu. Les explications de la Coordination : dans l'offre de
Suez, le montant du projet est estimÃ© Ã  1,2 milliard d'euros, dans celle de Veolia (qui l'a emportÃ©) c'est un milliard
cinquante millions d'euro! Tout cela va se retrouver tÃ´t ou tard dans la facture des usagers, mÃªme si le SEDIF concentre
tous ses efforts pour cacher cette rÃ©alitÃ©.

Les dÃ©tailsÂ -Â Coordination Eau-IDF



SEDIF : Game Over

Le toujours-aussi-succulent commentaire de Marc LaimÃ©
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ARTOIS-PICARDIE

Retour sur un mois d'inondations dans le Pas-de-Calais

L'ampleur de la catastrophe naturelle qui a touchÃ© une partie du Pas-de-Calais en novembre [renouvelÃ©e en dÃ©but
d'annÃ©e], ainsi que ses consÃ©quences pour de nombreux habitants du dÃ©partement, soulÃ¨ve naturellement de
nombreuses questions... Parmi elles, "pourquoi ?", mais aussi "comment ?" sont sans doute les plus prÃ©gnantes : quelles
sont les raisons qui peuvent expliquer le phÃ©nomÃ¨ne et l'ampleur des dÃ©gÃ¢ts qu'il a provoquÃ©s ? Et comment Ã©viter que
cela ne se reproduise ? Des interrogations sur lesquelles nos confrÃ¨res des mÃ©dias locaux et rÃ©gionaux ainsi que la
presse nationale ont su apporter un Ã©clairage pertinent, en interrogeant un grand nombre d'experts. En voici un tour
d'horizon, forcÃ©ment non exhaustif.
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BenoÃ®t CrÃ©pin -Â Techniques de l'IngÃ©nieur

Le cauchemar des inondations Ã  rÃ©pÃ©tition, plus l'entretien avec le gÃ©ologue Francis Meilliez, professeur Ã©mÃ©rite Ã 
l'UniversitÃ© de Lille et directeur de la SociÃ©tÃ© GÃ©ologique du Nord -Â Le Monde
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RHIN-MEUSE

Quelles prioritÃ©s pour l'eau ?

L'Agence de l'eau ouvre le dÃ©bat avec les territoires

Basant son action sur un programme d'intervention de 6 ans, l'Agence de l'eau Rhin-Meuse commence Ã  dessiner les
contours de son futur cadre d'action pour les annÃ©es 2025-2030. L'adoption du 12Ã¨me programme est attendue au
second semestre 2024. L'adaptation au changement climatique et l'atteinte du bon Ã©tat des eaux resteront des
marqueurs forts. Les capacitÃ©s financiÃ¨res de l'Ã©tablissement seront, quant Ã  elles, renforcÃ©es dans le cadre du plan Eau
et orientÃ©es principalement Ã  l'accompagnement des territoires en termes de transition Ã©cologique. Pour construire cette
feuille de route, les travaux sont menÃ©s au sein de commissions du comitÃ© de bassin rassemblant les parties prenantes
du grand cycle de l'eau. Pour autant, l'agence souhaite enrichir sa rÃ©flexion au contact des territoires. C'est pourquoi,
elle organise 7 rendez-vous dans chaque dÃ©partement pour expliquer, faire un point d'avancement des rÃ©flexions,
partager, Ã©couter. Ces rendez-vous, en prÃ©sence du directeur gÃ©nÃ©ral et des membres du ComitÃ© de bassin, sont
ouverts aux Ã©lus et Ã  leurs Ã©quipes, aux acteurs Ã©conomiques, aux reprÃ©sentants du monde agricole et du tissu associatif.

Calendrier
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APPELS Ã€ PROJETS

Ã‰cophyto DEPHY

ExpÃ©rimentations de systÃ¨mes agroÃ©cologiques pour un usage des pesticides en ultime recours

La cellule d'animation nationale DEPHY (CAN DEPHY), en lien avec le ministÃ¨re de l'Agriculture et de la SouverainetÃ©
alimentaire et le ministÃ¨re de la Transition Ã©cologique et de la CohÃ©sion des territoires, pilotes du dispositif DEPHY,
lance un appel Ã  projets pour renouveler le dispositif DEPHY EXPE "ExpÃ©rimentations de systÃ¨mes agroÃ©cologiques
pour un usage des pesticides en ultime recours". Le dispositif EXPE est la composante expÃ©rimentale du rÃ©seau DEPHY
qui vise Ã  concevoir, Ã©prouver et Ã©valuer des systÃ¨mes de culture visant une forte rÃ©duction de l'usage des pesticides.

Cet appel Ã  projets vise Ã  sÃ©lectionner des projets ambitieux et innovants d'expÃ©rimentations ou d'observations de
systÃ¨mes agroÃ©cologiques axÃ©s sur la rÃ©duction forte de l'utilisation de produits phytosanitaires, tout en intÃ©grant les
dÃ©fis liÃ©s au changement climatique et/ou d'autres enjeux connexes. Les projets peuvent concerner toutes les
productions vÃ©gÃ©tales annuelles ou pÃ©rennes, sur le territoire hexagonal ou ultramarin, avec une prÃ©fÃ©rence pour le
couplage entre systÃ¨mes de cultures et d'Ã©levage. Deux types de dispositifs seront pris en compte : les dÃ©marches
expÃ©rimentales "systÃ¨me", assurant la robustesse des rÃ©sultats ; les dÃ©marches d'observation d'observatoires pilotÃ©s,
flexibles et exploratoires. L'approche par reconception des systÃ¨mes mobilisant les principes de la protection intÃ©grÃ©e
des cultures (PIC) et de l'agroÃ©cologie sera privilÃ©giÃ©e, avec la possibilitÃ© d'intÃ©grer des essais satellites pour Ã©tudier des
leviers innovants.

Lettres d'intentionÂ - 12 avril 2024

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ -Â 30 septembre 2024
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APPELS Ã€ PROJETS DES AGENCES

Eau et SolidaritÃ©s internationales

Les six agences de l'eau lancent la seconde Ã©dition de l'appel Ã  projets "Eau et SolidaritÃ©s internationales". Cet appel
vise ainsi l'Ã©mergence de projets d'accÃ¨s Ã  l'eau et Ã  l'assainissement pour des populations particuliÃ¨rement dÃ©munies,
dans des bassins hydrographiques Ã©trangers oÃ¹ les agences accompagnent la mise en œuvre d'une gestion intÃ©grÃ©e des
ressources en eau (GIRE). Avec une enveloppe commune de 2 millions d'euros, les six agences de l'eau offrent la
possibilitÃ© aux porteurs de projets, associations ou collectivitÃ©s, d'obtenir un cofinancement sous forme de subvention
pouvant aller jusqu'Ã  70 % du montant Ã©ligible.

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 15 mars 2024Â 



Â 



Adour-Garonne

Renouvellement des canalisations d'eau potable

Dans le cadre du Plan Eau (mesure 14), l'Agence de l'eau Adour-Garonne propose de renforcer le volet d'Ã©conomie
d'eau de son programme, avec le lancement d'un appel Ã  projets "Renouvellement des canalisations d'eau potable". Il
s'agit de contribuer Ã  dynamiser les investissements de rÃ©duction des fuites d'eau sur les rÃ©seaux d'eau potable et de
mieux rÃ©pondre aux constats rÃ©currents de pÃ©nurie d'eau et de conflits d'usages pour contribuer Ã  satisfaire sur le long
terme les approvisionnements en eau des populations ainsi que les usages Ã©conomiques et les besoins
environnementaux.

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 28 juin 2024



Ã‰conomies et efficience de l'eau

L'Agence de l'eau Adour-Garonne lance un appel Ã  projets visant Ã  accompagner les porteurs de projet dans leur
rÃ©flexion prospective d'adaptation au changement climatique et Ã  encourager les Ã©conomies d'eau dans l'agriculture,
l'industrie et les collectivitÃ©s. Cet appel Ã  projets vise Ã  accompagner : les porteurs de projet dans leur rÃ©flexion
prospective d'adaptation au changement climatique ; les projets les plus importants en termes d'Ã©conomie d'eau et les
plus innovants ; des approches nouvelles et systÃ©miques de la gestion de l'eau ; des outils de communication, de
sensibilisation et d'information aux Ã©conomies d'eau. Il s'articule autour de trois thÃ©matiques : 1) Gestion de la ressource
et Ã©conomies d'eau en agriculture : transition agro-Ã©cologique, optimisation des ouvrages existants et rÃ©duction des
prÃ©lÃ¨vements AEP pour l'Ã©levage, par exemple ; 2) Ã‰conomies d'eau en industrie : projets de recyclage, de circuit fermÃ©
par exemple ; 3) Ã‰conomies d'eau dans les collectivitÃ©s : optimisation de l'arrosage des espaces verts, efficience de
l'usage d'eau potable dans les bÃ¢timents collectifs par exemple. Les projets prÃ©sentÃ©s dans les trois thÃ©matiques
peuvent mobiliser des ressources en eau non conventionnelles (REUSE).

Dossiers finalisÃ©sÂ - 30 aoÃ»t 2024Â 




H2o Magazine

https://www.h2o.net PDF cr&eacute;e le: 9 July, 2025, 20:17



Â 



Artois-Picardie

Gestion de l'eau et de la biodiversitÃ© dans les parcs locatifs des bailleurs sociaux

PropriÃ©taires d'un patrimoine bÃ¢ti mais Ã©galement souvent de l'ensemble des infrastructures associÃ©es, les bailleurs
sociaux sont amenÃ©s Ã  assurer la maitrise d'ouvrage d'opÃ©rations de mise en œuvre d'amÃ©nagements de gestion durable
et intÃ©grÃ©e des eaux pluviales ainsi que de mise en conformitÃ© et de renouvellement de rÃ©seaux d'assainissement et
d'eau potable parfois en prÃ©alable Ã  une rÃ©trocession Ã  la collectivitÃ© compÃ©tente. Ils peuvent Ã©galement porter des
actions permettant d'accroÃ®tre la sobriÃ©tÃ© dans les consommations en eau potable de leurs locataires. Ces opÃ©rations
sont des opportunitÃ©s importantes pour l'amÃ©lioration du fonctionnement des systÃ¨mes d'assainissement, une plus
grande sobriÃ©tÃ© en eau et la recharge des nappes.

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 3 dates : 29 fÃ©vrier 2024, 31 mai 2024, 31 juillet 2024



Villes sobres et permÃ©ables

Afin d'adapter nos territoires, il est donc plus que jamais urgent d'amplifier et de massifier nos efforts en matiÃ¨re
d'Ã©conomies d'eau conformÃ©ment au Plan Eau du gouvernement (rÃ©duction des volumes prÃ©levÃ©s de 10 %Â  au global
d'ici 2030). En parallÃ¨le, il importe Ã©galement d'agir Ã  la source en dÃ©simpermÃ©abilisant l'espace urbain afin de favoriser
l'infiltration des eaux pluviales, seule source de notre eau potable, dans nos sols et nos nappes et amÃ©liorer le
fonctionnement de nos systÃ¨mes d'assainissement. Sur le Bassin Artois-Picardie, 93 % de l'eau potable vient des
nappes souterraines. L'appel Ã  projets propose d'attribuer des aides pour mener des opÃ©rations groupÃ©es et globales
visant plusieurs actions : la distribution et la mise en place de dispositifs permettant de rÃ©aliser des Ã©conomies en eau
chez les usagers (kits hydro-Ã©conomes) ; la distribution et la mise en place chez les usagers de rÃ©cupÃ©rateurs aÃ©riens
d'eau pluviale pour l'arrosage du jardin, couplÃ©e le cas Ã©chÃ©ant Ã  une dÃ©connexion des eaux pluviales du rÃ©seau
d'assainissement ; la distribution et la mise en place de dispositifs hydro-Ã©conomes dans les bÃ¢timents publics existants
; la mise en place de cuves de rÃ©cupÃ©ration des eaux pluviales sur les bÃ¢timents publics existants couplÃ©e Ã  une
dÃ©connexion des eaux pluviales du rÃ©seau d'assainissement ; la dÃ©simpermÃ©abilisation des sols urbains via la mise en
œuvre de solution de gestion durable et intÃ©grÃ©e des eaux pluviales (solutions vertes, revÃªtements poreux) en vue de
rÃ©infiltrer les eaux et de favoriser la recharge des nappes.

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 3 dates : 29 fÃ©vrier 2024, 31 mai 2024, 31 juillet 2024



RÃ©duction des fuites dans les rÃ©seaux et rÃ©servoirs d'eau potable

Sur le bassin Artois Picardie, prÃ¨s de 20 % de l'eau prÃ©levÃ©e pour l'eau potable est perdue Ã  cause des fuites dans les
rÃ©seaux et n'arrive pas Ã  l'usager. Cela reprÃ©sente environ 60 millions de m3 par an (donnÃ©es SISPEA). Ces fuites dans
les rÃ©seaux d'eau potable gÃ©nÃ¨rent un surcoÃ»t d'exploitation du service d'alimentation en eau potable et surtout une
pression supplÃ©mentaire sur la ressource en eau alors que les perspectives de disponibilitÃ© diminuent du fait du
dÃ©rÃ¨glement climatique. L'objectif de cet appel Ã  projets est d'accompagner les collectivitÃ©s dans leurs efforts de
renouvellement et d'entretien de leurs rÃ©seaux et rÃ©servoirs en vue d'une part d'aider les territoires avec les rendements
les plus faibles, d'autre part de massifier les Ã©conomies rÃ©alisÃ©es et d'atteindre les objectifs du Plan Eau.

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 3 dates : 29 fÃ©vrier 2024, 31 mai 2024, 31 juillet 2024Â 



MatÃ©riel d'irrigation performant et Ã©conome en eau

Le prÃ©sident de la RÃ©publique a prÃ©sentÃ© le 30 mars 2023 un plan d'action pour une gestion rÃ©siliente et concertÃ©e de
l'eau ayant pour objectif de garantir de l'eau pour tous. Ce plan permet Ã©galement d'amÃ©liorer la rÃ©ponse face aux crises
de sÃ©cheresse, et il nous engage collectivement Ã  rÃ©duire de 10 % nos besoins en eau d'ici Ã  2030. Ainsi, cet appel Ã 
projets a pour but de financer du matÃ©riel d'optimisation de l'irrigation pour remplacer l'utilisation du canon par la rampe
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ou la micro-irrigation.

SessionÂ Â 2 - 15 avril 2024



RÃ©silience de l'agriculture et de ses filiÃ¨res face au changement climatique

Face Ã  l'augmentation des risques de sÃ©cheresse, et de prÃ©cipitations plus variables et intenses, un ensemble de
solutions sont Ã  dÃ©ployer pour rendre l'agriculture plus rÃ©siliente. Cet appel Ã  projet met l'accent sur les Ã©conomies d'eau
ainsi que la protection des sols.

ProlongationÂ - 13 juillet 2024Â 



Promotion de la rÃ©utilisation des eaux non conventionnelles

Cet appel Ã  projets cherche Ã  promouvoir des Ã©tudes de faisabilitÃ© opÃ©rationnelle et des travaux visant Ã  l'utilisation de
ressources alternatives et d'eaux non conventionnelles pour limiter les prÃ©lÃ¨vements dans la ressource et la rÃ©server Ã 
des usages de type eau potable. Il s'adresse aux diffÃ©rents porteurs de projets que sont les collectivitÃ©s territoriales et les
acteurs Ã©conomiques et agricoles. Il porte sur des actions non Ã©ligibles Ã  ce jour dans le programme ou encore trop peu
mises en œuvre par les maÃ®tres d'ouvrage. L'objectif est de promouvoir des actions nouvelles et d'accÃ©lÃ©rer l'innovation
sur la gestion de la ressource en eau pour les diffÃ©rentes utilisations en agriculture ou par les collectivitÃ©s.

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 3 dates : 29 fÃ©vrier 2024, 31 mai 2024, 31 juillet 2024Â 



JUNIORS

FenÃªtres sur l'eau "Raconte-moi l'eau"

Le dispositif se met Ã  jour du plan Eau ! DestinÃ© aux scolaires de cycle 3 et 4 et aux pÃ©riscolaires, FenÃªtres sur l'Eau
"Raconte-moi l'eau" Ã©largit ses thÃ¨mes et s'ouvre aux thÃ©matiques suivantes : Petit cycle de l'eau ; Grand cycle de l'eau
; Consommation et Ã©conomies d'eau ; Ã‰cosystÃ¨mes aquatiques (zone humide, riviÃ¨re, mare...) ; BiodiversitÃ© des milieux
aquatiques ; ActivitÃ©s humaines et impacts sur la ressource en eau ; Risques naturels liÃ©s Ã  l'eau ; Effets du changement
climatique sur la ressource en eau et solutions d'adaptation.Â 

Face aux enjeux environnementaux qui nous attendent, Ã©veiller les consciences des plus jeunes aux problÃ©matiques
liÃ©es Ã  l'eau, aux milieux aquatiques et Ã  la biodiversitÃ© dans un contexte d'adaptation au changement climatique est une
prioritÃ©. S'appuyant sur des structures-relais reconnus en Ã©ducation Ã  l'environnement, l'agence ambitionne de
sensibiliser 1 % du public scolaire du bassin.

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 3 dates : 15 fÃ©vrier 2024, 15 mai 2024, 15 octobre 2024



Â 



Loire-Bretagne

Remplacement des conduites d'eau potable fuyardes

Cet appel Ã  projets a rencontrÃ© un vif succÃ¨s en 2023. Le conseil d'administration de l'Agence de l'eau s'est prononcÃ©
sur sa reconduction en 2024 avec des adaptations pour en tenir compte.

Cet appel Ã  projets vise Ã  rÃ©duire de 1,5 millions de m3 les fuites d'eau et Ã  soulager les prÃ©lÃ¨vements sur la ressource
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qui devient rare. Il s'adresse aux communes, aux Ã©tablissements publics de coopÃ©ration intercommunale (mÃ©tropoles,
communautÃ©s urbaines, communautÃ©s d'agglomÃ©ration, communautÃ©s de communes et syndicats) et aux opÃ©rateurs
Ã©conomiques qui sont titulaires de contrat de concession.

Session 1Â - 31 mars 2024

Session 2Â - 30 juin 2024



SobriÃ©tÃ© des usages

Cet appel Ã  projets a rencontrÃ© un vif succÃ¨s en 2023. Le conseil d'administration de l'Agence de l'eau s'est prononcÃ©
sur sa reconduction en 2024 avec des adaptations pour en tenir compte.

Le contexte de dÃ©rÃ¨glement climatique, le retour d'expÃ©rience de la sÃ©cheresse de l'Ã©tÃ© 2022, la rarÃ©faction de la
ressource en eau sur tous les territoires du bassin incite l'Agence de l'eau Loire-Bretagne Ã  donner un coup
d'accÃ©lÃ©rateur aux investissements des collectivitÃ©s et des acteurs Ã©conomiques non agricoles pour rÃ©duire leurs
consommations en eau et Ãªtre moins dÃ©pendants de l'eau.

Cet appel Ã  projets s'adresse aux maÃ®tres d'ouvrage publics et privÃ©s.

Session 1Â - 31 mars 2024

Session 2Â - 30 juin 2024



Renaturation des villes et villages

Cet appel Ã  projets a rencontrÃ© un vif succÃ¨s en 2023. Le conseil d'administration de l'Agence de l'eau s'est prononcÃ©
sur sa reconduction en 2024 avec des adaptations pour en tenir compte.

Les zones particuliÃ¨rement concernÃ©es par l'absence de nature, c'est-Ã -dire les zones urbaines, densÃ©ment construites
et/ou impermÃ©abilisÃ©es (agglomÃ©rations, zones d'activitÃ©s et mÃªme cœurs de villages), sont parmi les plus vulnÃ©rables
face aux effets du changement climatique que ce soit Ã  l'occasion d'Ã©pisodes de canicules, sÃ©cheresse ou a contrario de
pluies intenses gÃ©nÃ©ratrices d'inondations. L'enjeu est donc aujourd'hui de rÃ©intÃ©grer la nature dans ces zones trÃ¨s
minÃ©rales, une vÃ©gÃ©tation capable de concourir Ã  la reconquÃªte du bon Ã©tat des masses d'eau, de participer Ã  la
rÃ©silience face aux effets du changement climatique (limitation des pollutions et inondations locales, rafraichissement/
suppression d'Ã®lots de chaleur) et de favoriser le dÃ©veloppement de la biodiversitÃ©.

Cet appel Ã  projets s'adresse aux maÃ®tres d'ouvrage publics et privÃ©s opÃ©rant dans des communes classÃ©es en zone de
revitalisation rurale (ZRR).

Session 1Â - 31 mars 2024

Session 2Â - 30 juin 2024



Â 



RhÃ´ne-MÃ©diterranÃ©e Corse

SÃ©curiser l'alimentation en eau potable pour les collectivitÃ©s

Dans un contexte de changement climatique de plus en plus marquÃ©, et suite Ã  une sÃ©cheresse 2022 exceptionnelle, le
gouvernement a mis en place en mars 2023 un plan d'action pour une gestion rÃ©siliente et concertÃ©e de l'eau dit "Plan
Eau". Notamment la mesure 14 du plan eau vise Ã  soutenir les investissements importants des collectivitÃ©s pour rÃ©duire
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les fuites dans les rÃ©seaux "points noirs" (dont les rendements sont infÃ©rieurs Ã  50 %) et pour sÃ©curiser l'alimentation en
potable (notamment des communes ayant connu des tensions en 2022). Aussi, l'objectif visÃ© par le prÃ©sent appel Ã 
projets est d'accompagner, dÃ¨s 2023, la mise en œuvre de cette mesure, en soutenant de maniÃ¨re ciblÃ©e et
exceptionnelle les investissements nÃ©cessaires Ã  la sÃ©curisation de l'alimentation en eau potable sur l'ensemble des
bassins RhÃ´ne-MÃ©diterranÃ©e et de Corse, en ciblant les collectivitÃ©s les plus vulnÃ©rables aux ruptures d'alimentation en
eau potable, ainsi que les investissement nÃ©cessaires Ã  la rÃ©duction des fuites dans les rÃ©seaux "points noirs".

DÃ©pÃ´t des dossiers Ã‰tape 2Â - 15 mai 2024



Accompagner la sobriÃ©tÃ© en eau des acteurs Ã©conomiques

Sur les territoires des bassins RhÃ´ne-MÃ©diterranÃ©e et de Corse, cet appel Ã  projets offre la possibilitÃ© aux acteurs
Ã©conomiques (hors activitÃ© agricole), de rÃ©duire leur impact sur la ressource en rÃ©alisant des projets d'Ã©conomies d'eau.
Il vise les opÃ©rations d'Ã©conomies d'eau ayant un volume minimum Ã©conomisÃ© de 2 000 m3/an.

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 30 septembre 2024



Â 



RHIN SUPÃ‰RIEUR

Un projet transfrontalier inÃ©ditÂ 

PrÃ©server, le long du Rhin, les milieux ouverts riches en biodiversitÃ© grÃ¢ce Ã  un pÃ¢turage Ã©cologique, tel est l'objectif du
projet transfrontalier inÃ©dit Biodiv'PÃ¢ture, soutenu par l'Union europÃ©enne et portÃ© par la Ligue de protection des
oiseaux, LPO Alsace.

La biodiversitÃ© connaÃ®t un dÃ©clin inÃ©galÃ© depuis la fin des annÃ©es 1950. La zone RAMSAR du Rhin supÃ©rieur n'Ã©chappe
malheureusement pas Ã  cette rÃ¨gle, dÃ©clin liÃ© Ã  l'artificialisation du Rhin et Ã  ses effets dÃ©lÃ©tÃ¨res sur les Ã©cosystÃ¨mes, Ã 
l'intensification des espaces agricoles et parfois Ã  l'inadaptation ou au manque de moyens des modes de gestion des
espaces naturels. La question de la gestion des milieux ouverts au coeur de ce secteur particuliÃ¨rement riche d'un point
de vue Ã©cologique est cruciale. Afin d'amÃ©liorer cette situation, le projet Biodiv'PÃ¢ture propose de mettre en place une
vÃ©ritable dynamique et stratÃ©gie de coordination transfrontaliÃ¨re dans la zone Ramsar du Rhin supÃ©rieur autour de la
rÃ©introduction de diffÃ©rents systÃ¨mes de pÃ¢turage Ã©cologiques, comme Ã©lÃ©ments-clÃ©s pour le maintien de ces espaces
exceptionnels.

D'une durÃ©e de trois ans, Biodiv'PÃ¢ture implique 15 partenaires diffÃ©rents, franÃ§ais et allemands, dont l'Agence de l'eau
Rhin-Meuse, qui travailleront de concert pour mieux favoriser la prÃ©sence des grands herbivores dans les milieux
rhÃ©nans humides et sauvegarder ainsi un des Ã©cosystÃ¨mes les plus fragiles. Ce projet dont l'intitulÃ© dÃ©veloppÃ© est
"Analyse de la conservation des espÃ¨ces et des habitats menacÃ©s dans la zone Ramsar du Rhin supÃ©rieur par la mise
en place de pÃ¢turage extensif" a pour objectifs de : 1. AmÃ©liorer la connaissance des effets du pÃ¢turage extensif sur la
biodiversitÃ©, et plus particuliÃ¨rement sur les espÃ¨ces menacÃ©es des diffÃ©rents milieux prÃ©sents dans la zone du Rhin
supÃ©rieur. A travers le prisme d'espÃ¨ces bio-indicatrices choisies en fonction du biotope ciblÃ©, les liens de causes Ã 
effets entre le type d'animaux prÃ©sents (et leur gestion) et la faune et la flore sauvages qui en bÃ©nÃ©ficient, ainsi que les
effets de l'ouverture du paysage, seront particuliÃ¨rement Ã©tudiÃ©s. Une analyse des problÃ¨mes rencontrÃ©s dans les
projets de pÃ¢turage existants dans la rÃ©gion du Rhin supÃ©rieur sera menÃ©e, avec Ã©laboration de propositions de
solutions ; 2. DÃ©velopper des mesures concrÃ¨tes de protection de ces espÃ¨ces et espaces de maniÃ¨re concertÃ©e et
transfrontaliÃ¨re, au travers d'un partage du savoir-faire en matiÃ¨re de pÃ¢turage extensif, au sein de la zone Ramsar du
Rhin supÃ©rieur ; 3. Apporter des rÃ©ponses pratiques pour la mise en œuvre de diffÃ©rents modÃ¨les Ã©conomiques de
pÃ¢turage, dans un objectif de pÃ©rennitÃ© et d'exemplaritÃ©. Les diffÃ©rences entre une gestion Ã  vocation strictement
Ã©cologique et celle incluant une valorisation Ã©conomique, avec des dÃ©bouchÃ©s pour la viande et/ou le lait seront
prÃ©sentÃ©s et documentÃ©s ; 4. RÃ©pondre Ã©galement Ã  la problÃ©matique des effets du changement climatique. Les zones
humides, habitat prÃ©dominant dans la zone-cible, jouant un rÃ´le essentiel dans l'attÃ©nuation des effets du changement
climatique, leur bonne gestion devient un enjeu majeur dans ce domaine : l'Ã©tude des effets du pÃ¢turage extensif dans
ce type de milieu en tant que modÃ©rateur du rÃ©chauffement devient donc particuliÃ¨rement intÃ©ressante, surtout Ã  une
Ã©chelle transfrontaliÃ¨re.
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Biodiv'PÃ¢tureÂ Â 



Â 



UKRAINE

Destruction du barrage de Kakhovka

Le 6 juin 2023, la destruction du barrage de Kakhova a causÃ© d'importants dÃ©gÃ¢ts dans quatre oblasts d'Ukraine ainsi
que des pertes considÃ©rables dans le sud du pays. L'UNESCO, dans le cadre de son mandat, a Ã©valuÃ© l'impact sur la
culture, l'Ã©ducation et l'environnement, en arrivant Ã  la conclusion que plus de 485 milliards de dollars seraient
nÃ©cessaires au rÃ©tablissement de ces secteurs dans le courant de la dÃ©cennie.

UNESCO



Â 



Â 


	
		
			
			AfriqueÂ 
			top
			
			


			
			
			
		
	



MAROC

Casablanca : RÃ©duire le dÃ©bit ou fermer le robinet

La wilaya de Casablanca a pris, le 23 janvier, des mesures drastiques Ã  mÃªme de rationnaliser l'utilisation de l'eau dans
la rÃ©gion de Casablanca-Settat. Dans une circulaire largement partagÃ©e sur les rÃ©seaux sociaux, les autoritÃ©s locales de
Casablanca ont appelÃ© Ã  la rationalisation des dÃ©bits d'eau dans les quartiers ayant un nombre important de
consommateurs par la modulation de la pression. Cette dÃ©cision englobe la fermeture des services de lavage de voitures
les lundis, mardis et mercredis en plus de l'interdiction de l'utilisation de l'eau potable et l'adoption de techniques
Ã©conomes en eau, ainsi que la fermeture des hammams, des bains et douches publics les lundis, mardis et mercredis.
En rÃ©action, des professionnels ont soulignÃ© que de telles dÃ©cisions ne permettront pas de rationnaliser l'utilisation de
l'eau, et critiquÃ© le fait que les autoritÃ©s de Casablanca n'aient pas daignÃ© les concerter avant la prise de ces mesures.
La wilaya de Casablanca impose Ã©galement l'interdiction du lavage de la voie publique, de planter des cultures
aquavores, d'arroser des espaces verts, jardins publics et des golfs avec de l'eau potable et de puits, de remplir des
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piscines publiques et privÃ©es plus d'une fois par an. Pour rappel, les autoritÃ©s locales de Tanger, BÃ©ni Mellal et
Taroudant ont pris ces mÃªmes mesures drastiques de rationalisation de l'utilisation de l'eau.

Par ailleurs, le ministre de l'Ã‰quipement et de l'Eau, Nizar Baraka, a exposÃ© les grandes lignes du plan d'action d'urgence
des systÃ¨mes hydrauliques, lors de la sÃ©ance de travail prÃ©sidÃ©e par le Souverain le 16 janvier. Dans cette prÃ©sentation
devant la Commission des infrastructures, de l'Ã©nergie, des mines et de l'environnement Ã  la Chambre des reprÃ©sentants
axÃ©e sur le thÃ¨me "La situation des ressources hydriques au Maroc : mesures entreprises et plan d'action d'urgence
pour assurer l'eau", M. Baraka a indiquÃ© que le plan d'action d'urgence comporte l'accÃ©lÃ©ration de la construction de
grands, moyens et petits barrages, la construction de puits et la rÃ©alisation de plusieurs forages exploratoires pour
renforcer l'approvisionnement en eau potable, outre les projets de dessalement de l'eau de mer pour approvisionner les
villes cÃ´tiÃ¨res en eau potable ainsi que la garantie de la justice spatiale. Ce plan prÃ©voit Ã©galement l'acquisition de
stations mobiles pour le dessalement de l'eau de mer et de l'eau saumÃ¢tre ainsi que la rÃ©alisation du plusieurs projets
d'interconnexion entre les bassins. Le plan vise Ã©galement la poursuite de la mise en œuvre du programme de rÃ©utilisation
des eaux usÃ©es pour l'irrigation des espaces verts et des terrains de golf.

LibÃ©ration (Casablanca) -Â AllAfrica



Â 



ALGÃ‰RIE

Le projet de transfert de Guetrani opÃ©rationnel Ã  la fin de l'annÃ©e

Le ministre de l'Hydraulique, Taha Derbal, confirme la rÃ©ception d'ici la fin de l'annÃ©e de projet de transfert des eaux
albiennes du champ de captage de Guetrani. Ce projet d'envergure d'un coÃ»t de plus de 30 milliards de dinars porte sur
la rÃ©alisation de 26 forages, d'un rÃ©seau de collecte des eaux de 57 km, d'une canalisation de conduite de 213 km et de
3 grandes stations de pompage, permettra l'acheminement d'une quantitÃ© d'eau estimÃ©e Ã  80 000 m3/j, ce qui
contribuera Ã  la sÃ©curisation total des besoins d'AEP des habitants de BÃ©char (nord-ouest du Sahara algÃ©rien), mais
Ã©galement Ã  ceux des secteurs de l'agriculture, de l'industrie et du tourisme.

AlgÃ©rie Presse Service (Alger) -Â AllAfrica
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GUINÃ‰E

Les vertus du "riz de boue" qui pousse dans les mangroves

Dans une majoritÃ© des pays ouest-africains, comme pour plus de la moitiÃ© de la planÃ¨te, le riz - seconde cÃ©rÃ©ale
produite au monde - est la base de la ration alimentaire quotidienne. En GuinÃ©e, sa culture rime pour partie avec les
marÃ©es, puisque prÃ¨s d'un quart de la production guinÃ©enne provient des plaines de mangroves, en zone cÃ´tiÃ¨re.
Pourtant, si l'on s'appuie sur les donnÃ©es rÃ©centes issues de l'Atlas du zonage agroÃ©cologique de la GuinÃ©e, les plaines
de mangroves n'occupent que 0,3 % du sol guinÃ©en. Elles reprÃ©sentent 89 421 hectares, soit plus du quart de la surface
totale occupÃ©e par la mangrove (327 453 ha).

Ã‰cosystÃ¨mes les plus productifs de la planÃ¨te, les mangroves sont constituÃ©es de palÃ©tuviers, une espÃ¨ce qui sert de
bois de chauffe (pour le fumage de poisson par exemple) mais aussi de construction pour les habitations. Les plaines de
mangroves sont essentiellement situÃ©es en zone d'estuaires, ce qui permet un apport en matiÃ¨re organique des fleuves,
disponibles pour la production rizicole (attestÃ©e depuis quelque 300 ans en GuinÃ©e), comme pour d'autres activitÃ©s
humaines. Les mangroves sont notamment un lieu de reproduction de poissons, et donc de pÃªche. L'association entre
culture rizicole et production de poissons, ou rizipisciculture est rÃ©cente en zone de mangrove guinÃ©enne. C'est
nÃ©anmoins un exemple intÃ©ressant d'association "Ã  double bÃ©nÃ©fice", le riz profitant des rejets organiques des poissons
(engrais naturel) quand les poissons, vivant dans un Ã©cosystÃ¨me de riziÃ¨res relativement fermÃ©, sont ainsi Ã  l'abri des
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principaux prÃ©dateurs. Toutefois, le systÃ¨me de riziculture de mangrove est Ã  la fois trÃ¨s simple et complexe Ã  mettre en
œuvre, car en zones soumises Ã  l'influence des marÃ©es, l'idÃ©e est de gÃ©rer eau salÃ©e et eau douce en fonction des saisons.

TimothÃ©e Ourbak, responsable de pÃ´le, Agence franÃ§aise de dÃ©veloppement (AFD) -Â The Conversation
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FLEUVE CONGO

Une dizaine de provinces sous les eaux

Kinshasa, Tshopo, Mongala, Ã‰quateur, Kongo central, MaÃ¯-Ndombe, Sud-Ubangi, Nord-Ubangi, KasaÃ¯, KasaÃ¯ central,
Sud-Kivu, la Lomami, la Tshuapa et le Kwilu sont les quatorze provinces les plus touchÃ©es. La dÃ©gradation rapide des
conditions sanitaires est perceptible Ã  Kinshasa, traversÃ©e par une vingtaine de riviÃ¨res. Depuis plusieurs semaines, des
quartiers entiers de la ville sont sous les eaux infectÃ©es d'immondices et de toutes formes de dÃ©chets, faisant craindre
des Ã©pidÃ©mies.

Les DÃ©pÃªches de Brazzaville -Â AllAfrica
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MADAGASCAR

Barrages hydroÃ©lectriques : L'Ã‰tat annonce la reprise des projets

Huit ans aprÃ¨s la signature des attributions des marchÃ©s, le projet de construction de deux centrales hydroÃ©lectriques
permettant de combler l'immense manque en Ã©nergie de la capitale et ses environs Ã©tait au point mort. AprÃ¨s
d'interminables renÃ©gociations tarifaires par l'Ã‰tat malgache, l'un des deux consortiums avait mÃªme demandÃ© la rupture
du contrat de concession l'an dernier. Mais les conseils des ministres successifs de ces derniÃ¨res semaines annoncent
le "dÃ©marrage des constructions" des deux centrales pour le premier trimestre de 2023. Une annonce que le secteur
privÃ© peine encore Ã  croire, mais qui redonne espoir.

Sur le papier, les centrales de Volobe et Sahofika devraient produire Ã  elles deux plus de 300 MW, de quoi rÃ©soudre les
problÃ¨mes rÃ©currents de dÃ©lestage Ã  Antananarivo. Si les dÃ©lais annoncÃ©s de dÃ©marrage des constructions laissent
dubitatifs, le secteur privÃ© applaudit nÃ©anmoins la prise de conscience politique, vu l'urgence de la situation.

Sarah TÃ©taud, Radio France Internationale -Â AllAfrica
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GAZA

Situation de plus en plus dÃ©gradÃ©e tout particuliÃ¨rement pour les enfants

L'intensification du conflit, la malnutrition et les maladies enclenchent un cercle vicieux mortel qui menace plus de 1,1
million d'enfants. Depuis l'avertissement lancÃ© fin dÃ©cembre par le Cadre intÃ©grÃ© de classification de la sÃ©curitÃ©
alimentaire concernant le risque de famine dans la bande de Gaza, l'UNICEF a constatÃ© que de plus en plus d'enfants
ne parvenaient pas Ã  satisfaire leurs besoins nutritionnels de base. Depuis le 17 dÃ©cembre, en une semaine seulement,
les cas de diarrhÃ©e chez les enfants de moins de 5 ans sont passÃ©s de 48 000 Ã  71 000, soit 3 200 nouveaux cas par
jour. Cette hausse significative en si peu de temps indique clairement que la santÃ© des enfants se dÃ©tÃ©riore rapidement
dans la bande de Gaza. Avant l'escalade des hostilitÃ©s, le nombre de cas de diarrhÃ©e enregistrÃ©s chez les enfants de
moins de 5 ans Ã©tait en moyenne de 2 000 par mois. L'Ã©volution rÃ©cente reprÃ©sente donc une progression ahurissante
d'environ 2 000 %.

UNICEF
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CHINE

Colonie d'aigrettes sur le lac Yundang

Des dÃ©cennies auparavant, le lac Yundang, situÃ© au cœur de Xiamen, dans la province du Fujian (sud-est de la Chine),
Ã©tait restÃ© entachÃ© par la pollution. Les efforts de protection engagÃ©s depuis les annÃ©es 1980 ont permis au site de
devenir un havre de paix naturel au milieu des gratte-ciel de la ville, tout particuliÃ¨rement apprÃ©ciÃ© par les aigrettes.
Peng Zhiwei, prÃ©sident de la SociÃ©tÃ© d'observation des oiseaux de Xiamen, a fourni une collection de ses photographies
auÂ Quotidien du Peuple.

People Daily



Ayant misÃ© sur l'accueil des entreprises de haute technologie, la ville de Xiamen s'enorgueillit aujourd'hui de concilier
dÃ©veloppement Ã©conomique, cadre de vie et protection Ã©cologique.Â 

People DailyÂ 
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AUSTRALIE

CoÃ»ts et conditions de la rÃ©alisation de l'objectif "Eau pour tous" dans les zones rurales

L'Australie n'atteindra pas la cible 6.1 de l'objectif de dÃ©veloppement durable, Ã  savoir "assurer l'accÃ¨s universel et
Ã©quitable Ã  une eau potable salubre et abordable pour tous" d'ici Ã  2030, si la fourniture de services d'eau n'est pas
amÃ©liorÃ©e pour des centaines de petites communautÃ©s rurales et isolÃ©es (moins de 10 000 habitants). Une Ã©quipe
conjointe de l'Australian National University et de l'UniversitÃ© d'Alberta (Canada) a estimÃ© les coÃ»ts d'investissements
sur 10 ans selon 3 scÃ©narios.

Benefits, costs and enabling conditions to achieve Water For All in rural and remote AustraliaÂ -Â Nature Water
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GROENLAND

Des Ã®les naissent Ã  cause du rÃ©chauffement climatique

Principalement causÃ©e par le rÃ©chauffement climatique, la fonte de la calotte glaciaire au Groenland est Ã  l'origine de la
hausse du niveau des sols de l'immense Ã®le arctique et de la crÃ©ation de nouveaux Ã®lots, a indiquÃ© l'UniversitÃ©
technique du Danemark (DTU).Â "En raison de la perte de masse Ã  travers le Groenland, la terre s'Ã©lÃ¨ve", a expliquÃ© Ã 
l'AFP un chercheur de DTU, Danjal Longfors Berg, principal auteur d'une Ã©tude publiÃ©e dans la revueÂ Geophysical
Research Letters. Selon les scientifiques danois, la roche mÃ¨re au Groenland s'est Ã©levÃ©e en moyenne de 20 cm au
cours des 10 derniÃ¨res annÃ©es, de 2013 Ã  2023, un phÃ©nomÃ¨ne alarmant, a-t-il ajoutÃ©. La hausse du niveau du sol est
cependant moins importante si l'on s'Ã©loigne d'un glacier actif.

Le Devoir
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CANADAÂ -Â QUÃ‰BEC

Le lac MemphrÃ©magog au cœur d'un dÃ©bat transfrontalier

Des citoyens de l'Estrie craignent pour le lac MemphrÃ©magog en raison d'un projet de prÃ©traitement des eaux provenant
du dÃ©potoir d'une entreprise vermontoise de gestion des dÃ©chets. Ils demandent aux gouvernements fÃ©dÃ©ral et provincial
de faire pression sur celui du Vermont pour empÃªcher le rejet de polluants nocifs dans le lac. Tout au bout de celui-ci,
dans la petite ville amÃ©ricaine de Coventry, l'entreprise Casella Waste Systems exploite un site d'enfouissement oÃ¹ sont
acheminÃ©s des dÃ©chets provenant de plusieurs Ã‰tats amÃ©ricains. Tous ces dÃ©chets produisent du lixiviat, aussi connu
sous le nom de jus de poubelle. Ce dernier doit Ãªtre traitÃ©, entre autres parce qu'il contient des substances per- et
polyfluoroalkylÃ©es (PFAS) qui peuvent avoir des consÃ©quences Ã  long terme sur la santÃ© des humains qui y sont
exposÃ©s. Pour ce faire, l'entreprise amÃ©ricaine a bÃ¢ti une usine de prÃ©traitement des eaux sur le terrain de son site
d'enfouissement. Elle espÃ¨re obtenir un permis du gouvernement du Vermont au cours des prochains mois afin d'y
entamer un projet pilote.

Violette Cantin -Â Radio-Canada
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Inondations : Une nouvelle cartographie qui aura des impacts pour de nombreux riverains

Alors que l'Outaouais a Ã©tÃ© le thÃ©Ã¢tre d'inondations majeures au cours des derniÃ¨res annÃ©es, notamment en 2017 et en
2019, QuÃ©bec prÃ©voit prÃ©senter ce printemps son nouveau rÃ¨glement sur les zones inondables avec une cartographie
mise Ã  jour.

Radio-CanadaÂ - 7 minutes
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GRANDS LACS

La plus faible couverture de glace en 50 ans

Les Grands Lacs commencent l'annÃ©e 2024 avec la plus faible couverture de glace depuis le dÃ©but des mesures, en
1973. L'ampleur du phÃ©nomÃ¨ne est telle que des spÃ©cialistes se disent pris au dÃ©pourvu et tirent la sonnette d'alarme
sur ses possibles consÃ©quences environnementales. Seulement 1,17 % de la surface de l'ensemble des cinq lacs est
couverte, selon le relevÃ© du 9 janvier de l'Agence amÃ©ricaine d'observation ocÃ©anique et atmosphÃ©rique (NOAA), contre
environ 15 % en moyenne Ã  cette Ã©poque de l'annÃ©e. La chaleur emmagasinÃ©e l'Ã©tÃ© dernier et la douceur actuelle,
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influencÃ©e par le phÃ©nomÃ¨ne El NiÃ±o, empÃªchent l'eau de geler, selon David Phillips, climatologue principal Ã 
Environnement et Changement climatique Canada.

ThÃ©odore Doucet -Â Radio-Canada
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Suez - Kathleen Wantz-O'Rourke rejoint le groupe en tant que Executive Vice-PrÃ©sident

Kathleen Wantz-O'Rourke rejoindra Suez Ã  compter du 15 mars, en tant que directrice financiÃ¨re Executive Vice-
PrÃ©sident du groupe.

AprÃ¨s avoir occupÃ© diffÃ©rents postes de directeur financier pour Siemens en Australie, en Allemagne, en France et en
Belgique Ã  partir de 1984, Kathleen Wantz-O'Rourke a rejoint Engie en 2012 en tant que directeur du plan d'action et
performance du groupe jusqu'en 2016, date Ã  laquelle elle a rejoint le comitÃ© exÃ©cutif d'Akka Technologies en tant que
Vice-PrÃ©sidente ExÃ©cutive des opÃ©rations et de la performance. Membre du comitÃ© exÃ©cutif de Keolis entre avril 2018 et
mai 2021, elle a Ã©tÃ© directrice financiÃ¨re et juridique du groupe. Elle a Ã©galement Ã©tÃ© administratrice et prÃ©sidente du
comitÃ© d'audit de Nexans entre 2015 et 2022. Depuis juin 2021, Kathleen Wantz-O'Rourke est directrice financiÃ¨re de
l'Ã©quipementier automobile Plastic Omnium.

Suez
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